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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  10 heures 12 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Je propose ceci

 

: après les
interpellations et questions orales concernant les
travaux publics, nous allons remettre le point à
l'ordre du jour, intitulé «

 

Organisation des travaux

 

»,
et que je ne veux pas traiter tant que les quatre partis
ne

 

sont

 

pas

 

représentés.

Tout

 

le

 

monde

 

est-il

 

d'accord

 

?

(Assentiment

 

de

 

l'Assemblée)

Les questions orales de Mme Bertouille, sur «

 

la
fin de la saga du rond-point Imagix à Tournai

 

»

 

; de
Mme Pary-Mille, sur «

 

le démarrage poussif des
travaux du contournement ouest de La Louvière

 

»

 

;
de M. Senesael, sur «

 

la présence massive de
cormorans en Région wallonne

 

» à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

M. Senesael est absent, paraît-il, pour raison de
santé. Je lui adresse donc des v ux de prompt
rétablissement

 

de

 

la

 

part

 

de

 

notre

 

Commission.

Et avec ceci, j'invite donc, pour suivre l'ordre du
jour, M. Daele et ensuite M. Lebrun à poser leurs
questions, à M. Lutgen. Bonjour Monsieur le
Ministre. M. Daele posera sa question sur
«

 

l'éventuel nouveau tronçon du RAVeL dans les
Fagnes

 

».

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'ÉVENTUEL NOUVEAU TRONÇON DU
RAVEL DANS LES FAGNES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'éventuel nouveau tronçon du RAVeL dans les
Fagnes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, des
associations de protection de la nature m'ont fait part
de leur inquiétude par rapport à un nouveau tronçon
de RAVeL dans la vallée de la Ruhr entre
Kalterherberg

 

et

 

Sourbrodt.

Ce tracé pourrait, selon leurs dires, atteindre à
l intégrité de sites Natura 2000 et de réserves
naturelles de haute valeur biologique. Ce parcours,
par la circulation et l animation qu il générerait,
détruirait la vaste zone de quiétude et de
reproduction de l avifaune. En effet, ce site est
notamment le lieu de nidification d une série
d espèces sauvages fragiles et farouches telles que le
tarier des prés. Il serait impensable, selon ces
associations, que la création de ce parcours puisse
être à l origine de la détérioration d un site
d importance majeure pour la biodiversité à
l échelle

 

de

 

l Europe.

À deux reprises, mon excellent Collègue, M.
Jeholet, a interpellé M. le Ministre Henry en sa
qualité de Ministre de l Aménagement du territoire,
de

 

l Environnement

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité.

Aujourd hui, j aimerais venir vers vous en votre
qualité

 

de

 

Ministre

 

en

 

charge

 

de

 

la

 

Nature.

2010 étant l année de la biodiversité, il est
d autant plus d'actualité d être attentif aux
implications et impacts de projets sur les sites
Natura 2000. Et donc, entre autres, à ceux
impliquant le tronçon dont j ai fait mention, qui
constituerait une menace pour cet écosystème très
fragile. Le Conseil supérieur wallon de la
Conservation de la Nature (CSWCN) a été informé
des inquiétudes que partagent, à l égard de ce projet,
des associations dont j'ai parlé, des associations de
protection de la nature des Cantons de l Est et du
plateau des Hautes Fagnes, le DNF et la
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Commission de conservation Natura 2000 de
Malmedy. Le CSWCN a émis d'initiative, un avis
négatif concernant ce projet. La réalisation de cette
infrastructure nuirait gravement à plusieurs espèces
d oiseaux ainsi qu à leur habitat. Le Conseil
s oppose au passage du RAVeL à travers les sites
sensibles de la vallée. Le CSWCN se prononce en
faveur d un des parcours alternatifs proposés par les
associations,

 
contournant

 
la

 
principale

 
zone

 
sensible.

Mes questions, Monsieur le Ministre, sont

 

:
quelles sont les avancées sur ce dossier

 

? Avez-vous
déjà remis un avis par rapport à un projet de
dérogation à la réglementation Natura 2000

 

? Si oui,
qu en est-il

 

? Pouvez-vous m indiquer votre
méthodologie quant aux choix se posant pour des
dérogations lorsque s expriment des inquiétudes en
termes

 

de

 

biodiversité

 

et

 

ce,

 

de

 

manière

 

plus

 

large

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Bonjour à chacun et à chacune
d'entre vous. Je vais d'abord répondre à votre
question de façon plus globale, par rapport à la
réalité des projets susceptibles de porter atteinte de
façon significative aux habitats et aux habitats
d'espèce d'intérêts communautaires présents dans un
site

 

Natura

 

2000.

Chaque fois qu'il y a effectivement un projet, il
doit être soumis à une évaluation appropriée des
incidences. Celle-ci doit évidemment être établie en
fonction et au regard des objectifs de
conservation du site visé. Une fois cette évaluation
réalisée, le département de la Nature et des Forêts
est consulté dans le cadre de la procédure
d'autorisation de ce projet via permis
d'environnement, permis unique, permis
d'urbanisme,

 

dérogation,

 

autorisation,

 

etc.

Le DNF analyse l'impact du projet sur le
patrimoine d'intérêt communautaire et fait connaître
son avis à l'autorité compétente responsable de la
délivrance du permis

 

: M. Lebrun connaît cela par
c ur. En cas de risque d'atteinte significative à
l'intérêt du site Natura 2000, le projet ne peut être
autorisé que pour des raisons d'intérêt public majeur,
sous condition qu'aucune alternative au projet
n'existe, et moyennant des mesures de
compensation. Ce sont des règles générales

 

: on va y
venir.

Dans le cas particulier que vous soulevez que
je connais bien, puisque je tiens aussi à dire que j'ai
eu l'occasion d'en parler lors du Gouvernement
conjoint Communauté germanophone et Région
wallonne, puisque nous avons une discussion avec
les Ministres concernés, j'ai réexpliqué les règles
que je viens de vous dire ici à l'ensemble des
Ministres de la Communauté germanophone -et je

leur ai dit, dans le cas particulier effectivement du
RAVeL des Fagnes

 
: «

 
une évaluation appropriée des

incidences a été réalisée par le Bureau d'études
Serco Engineering, qui a mis en évidence le
problème de la cohabitation avec une espèce
d'oiseau extrêmement rare à l'échelle de notre
Wallonie,

 
le

 
tarier

 
des

 
prés

 
».

En conséquence, et comme il existe des
alternatives, il est préférable évidemment d'autoriser
un parcours alternatif

 

: c'est bien ma position. C'est
de pouvoir et je l'ai demandé aux autorités
compétentes qui doivent déposer effectivement les
projets dire

 

: «

 

écoutez, des alternatives existent

 

:
prenez ce chemin-là, au sens propre comme au sens
figuré, pour à la fois protéger la réalité de cette
espèce et, en même temps, réaliser le RAVeL
puisque tout le monde a envie aussi qu'il y ait un
RAVeL

 

». On voit que les intérêts parfois se
recoupent

 

difficilement,

 

se

 

superposent

 

difficilement.

L'un n'empêche pas l'autre dans le cas présent. Il
y a différentes alternatives possibles

 

: une de ces
alternatives est de traverser la Forêt domaniale
voisine. J'ai d'ailleurs chargé l'Administration du
DNF de collaborer pleinement avec les promoteurs
de ce projet, afin de permettre le passage du RAVeL
à

 

cet

 

endroit,

 

si

 

cette

 

alternative

 

était

 

retenue.

L'autre volet possible, c'est la compensation.
Mais j'ai très bien expliqué que je préférais,
effectivement, qu'il y ait cette alternative de trajet
finalement, de parcours pour, d'une part, assurer
la réalité de la conservation des quelques hectares
qui sont concernés, qui sont à la disposition et qui
ne sont pas spécifiques sur le plan de la biodiversité
et autres, et on peut trouver effectivement cette
espèce

 

très

 

rare.

Bref j'ai demandé aussi qu'on puisse collaborer
avec la Commune de Bütgenbach, qui avait proposé
de mettre à disposition 45 hectares de prairie, afin
de les geler, en compensation de la perturbation des
15 hectares concernés par le site des tariers. L'un
n'empêche d'ailleurs pas nécessairement l'autre.
Donc, tous les éléments sont connus de tous. Il y a
moyen, me semble-t-il, de trouver une alternative.
Des problèmes de configuration peuvent intervenir
puisque pour l'un des parcours alternatifs, on devra
donner des dérogations puisque vous savez que les
RAVeL ne peuvent pas avoir des pentes trop
importantes au travers de la réglementation de
3

 

%, comme cela, c'est encore plus précis -

 

: je crois
qu'on est à 6

 

% ici dans le cas présent. Donc c'est un
pré-RAVeL, mais je crois qu'il y a moyen d'avoir ce
parcours-là. J'ai mis mon Administration à la
disposition et j'ai donné très clairement le signal sur
le plan politique, sans attendre que le dossier
m'arrive parce que je sais que ce sont des techniques
qui sont parfois utilisées par d'autres de dire

 

: «

 

on va
attendre que ça m'arrive

 

». J'ai donné très clairement
le signal

 

: je veux qu'on puisse conserver cette
espèce qui est une espèce rare et il y a une
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alternative en termes de trajet. Ce que je demande
surtout, c'est que maintenant les promoteurs
l'ensemble des acteurs tiennent compte de ces
éléments-là et je mets à la disposition les agents du
DNF pour participer, collaborer à la réalisation de
ce trajet alternatif ou d'une compensation au travers
de ce que je vous ai dit concernant des sites mis à la
disposition enfin en tout cas, que la Commune de
Bütgenbach

 
est

 
prête

 
à

 
mettre

 
à

 
notre

 
disposition.

Au-delà de cela, j'insiste sur un point

 

: c'est la
réalisation la plus rapide possible de ce RAVeL.
D'abord pour l'ensemble des usagers, pour les
promeneurs, pour les familles, pour tous ceux qui
ont envie de découvrir aussi la nature, et de prendre
un bol d'air. Et au-delà de leur bonheur particulier,
également pour le bonheur des budgets de notre
Région et de nos régions respectives, puisque je
rappelle ici que des Fonds européens peuvent
intervenir, que ces Fonds européens doivent être
utilisés en N+2. Donc, si on ne les utilise pas
maintenant, cet argent-là risquerait
malheureusement d'être perdu, en tout cas non-
consommé et nous en reviendrons sans doute à ce
moment-là à une situation purement gérée par les
budgets de la Région et/ou d'autres acteurs, mais qui
sont des acteurs exclusivement wallons. Voilà, il y a
donc cette dimension-là et le Ministre-Président en
est parfaitement conscient, puisque le Ministre-
Président de la Communauté germanophone a
également cette compétence-là dans ses mains, sur
la réalité de la consommation des budgets
européens, en ce compris évidemment pour le
dossier

 

qui

 

nous

 

anime.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Merci Monsieur le Ministre
pour votre réponse. Il est bien évident qu'il ne
faudrait pas laisser filer des fonds européens. Il ne
faudrait pas non plus que ces fonds européens
viennent en contradiction avec ceux qui ont été
utilisés pour la mise en place de cette zone de
protection de nidification, donc pouvoir utiliser au
mieux cet argent et ne pas défaire ce qui a été fait
précédemment. Ici, on est en face de deux intérêts

 

:
d'abord l'intérêt du tarier des prés pour qu'il puisse
continuer sa nidification, puis, l'intérêt d'avoir un
RAVeL

 

qui

 

est

 

une

 

chose

 

très

 

importante.

Vous évoquiez deux pistes

 

: soit la compensation,
soit le contournement. Une piste de contournement,
et éventuellement une compensation, c'était d'autres
choses qui étaient proposées par d'autres. Donc il y
avait deux projets de contournement

 

: un côté zone
militaire, un à travers bois, je ne sais pas lequel vous
privilégiez, c'est une question en plus. Je ne vous en
voudrais

 

pas

 

si

 

vous

 

ne

 

me

 

répondiez

 

pas.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne suis pas promoteur du
projet, il ne faut pas confondre les rôles des uns et
des autres

 
: ce n'est pas moi qui décide de dire s'ils

vont le faire passer là ou là. Dans l'alternative
possible, dans le contournement, il y a une forêt
domaniale. J'ai donc dit

 

: «

 

cela ne me pose
strictement aucun problème que le RAVeL, avec
son contournement, traverse effectivement cette
forêt domaniale, c'est là qu'il y a 6

 

% effectivement
de dénivellation. Je dis donc simplement

 

: je mets à
disposition

 

». Maintenant c'est au promoteur de
choisir l'endroit le plus adéquat. Ce que je veux
protéger, c'est d'une part le tarier des prés, c'est la
moindre des choses, mais aussi protéger les intérêts
de la Région sur le plan budgétaire et surtout le
bonheur des promeneurs pour que ce RAVeL se
fasse le plus rapidement possible. Il y a donc des
possibilités d'alternatives. Il y en a peut-être une, en
tout cas, qui est offerte par la Région en termes de
traversée de ses propres propriétés. S'il y en a
d'autres, tant mieux. Je vais dire qu'on prenne la
solution la plus rapide à la fois au niveau des délais
et

 

la

 

plus

 

rapide

 

pour

 

les

 

utilisateurs

 

du

 

RAVeL.

M. Daele (Ecolo). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses. En effet, il ne reste
plus qu'en suspens le calendrier. On va donc voir ce
que

 

l'avenir

 

nous

 

réserve.

Mme la Présidente. Merci M. le Député. Pour
ceux qui viennent d'arriver, juste leur dire que l'on a
quelque peu «

 

chamboulé

 

» l'ordre du jour. Ce qui
me permet donc pour l'instant d'inviter M. Lebrun à
poser

 

sa

 

question

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA POSITION DE LA WALLONIE PAR
RAPPORT AU PROJET CABERGKANAAL

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
position de la Wallonie par rapport au projet
Cabergkanaal

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). Merci Mme la Présidente,
merci à mes Collègues d'avoir accepté la proposition
qui était la vôtre. En fait, Monsieur le Ministre, je ne
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comptais pas vous interpeller

 
: j'avais déposé une

question pour interpeller M. le Ministre de
l'Aménagement du Territoire et vous allez
comprendre immédiatement pourquoi. Je comprends
qu'à la Conférence des présidents, nous ne
comprenons pas nécessairement la profondeur de la
question puisque ça portait sur les voies navigables,
on a dit

 
: «

 
c'est M. le Ministre Lutgen

 
». N'empêche

que le Gouvernement étant un, indivisible et
parfaitement uni, il est clair que je ne doute pas que
votre réponse recouvrira non seulement vos
compétences, mais aussi celles de vos Collègues
avec

 

leur

 

autorisation.

Monsieur le Ministre, j'ai eu accès à un document
parlant de la structure «

 

MAHHL

 

» qui est une
structure Maastricht, Aachen, Hasselt, Heerlen et
Liège, dans le cadre de l'EUREGIO. Cette structure
MAHHL a comme ambition d'examiner un
ensemble de potentialités au travers de toute une
région. Et dans cette structure de l'EUREGIO, il y a
un projet qui s'appelle le «

 

Cabergkanaal

 

» qui est, en
fait, un canal reliant le canal Juliana au canal Albert.
Tout à fait, nous avons sans doute les mêmes
documents. Ce «

 

Cabergkanaal

 

» a fait couler
beaucoup d'encre parce que, d'abord, il traverse une
région particulièrement intéressante sur le plan
économique et dans le cadre des bons rapports entre
les Pays-Bas et la Région flamande, la Région
flamande a décidé de subventionner une structure
qui permette de coordonner les efforts pour ce qui
est appelé «

 

l'Albertknoop

 

» donc le n ud Albert
si on peut dire l'espace situé entre le canal Juliana
et

 

le

 

canal

 

Albert.

À partir du moment où ce «

 

Cabergkanaal

 

» serait
réalisé, il est bien clair que Lanaye perd évidemment
de son intérêt puisque ce «

 

Cabergkanaal

 

»
bypasserait, si je puis dire, tout simplement les
écluses de Lanaye en permettant la liaison entre les
deux grands canaux que sont l'Albert d'un côté et le
Juliana

 

de

 

l'autre.

Je sais que la Région wallonne a pris, au sein de
la structure, part aux discussions mais j'aimerais
connaître exactement quelle est la position de la
Wallonie à ce sujet-là. A-t-on examiné au sein de
l'EUREGIO la possibilité d'effectuer ce
«

 

Cabergkanaal

 

» ou est-ce que ce projet de
creusement d'un nouveau canal de liaison entre les
deux principaux est remis aux oubliettes

 

? Ce qui me
paraîtrait tout à fait normal vu que les Pays-Bas ont
aujourd'hui signé une convention avec la Région
wallonne permettant d'effectuer la quatrième écluse
de Lanaye qui est considérée comme chaînon
manquant

 

au

 

niveau

 

fluvial

 

européen.

Pour avoir participé à la décision sur le
dimensionnement de la quatrième écluse de Lanaye,
je me permets donc de vous interroger pour être
certain qu'il n'y ait pas de confusion en la matière et
que l'incitation du Gouvernement flamand n'est pas

là en contradiction avec les intérêts de la Région
wallonne.

Je

 
vous

 
remercie

 
déjà

 
de

 
votre

 
réponse.

Mme la Présidente. Je voudrais annoncer que
je ferai le nécessaire pour faire savoir à la
Conférence des présidents que cette question a été
probablement

 
mal

 
«

 
drainée

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il est vrai que c'est une question
qui n'est certainement pas sous-localiste et qui est
d'importance pour l'ensemble des investissements
sur les voies navigables dans notre Région et même
par rapport à un intérêt plus large sur le plan
économique.

Le canal Caberg est un projet de canal de
jonction, comme vous l'avez rappelé, entre le canal
Albert et le canal Juliana au nord de Maastricht. Ce
projet fait l'objet de réservation au plan de secteur
tant dans le Limbourg belge que du côté
néerlandais. C'est un ancien projet qui figure dans le
traité belgo-néerlandais de 1961 dans lequel figurait
d'ailleurs aussi la construction de la troisième écluse
de

 

Lanaye.

Un groupe de travail Benelux a été constitué à la
demande des deux Limbourg afin de supprimer la
réservation du canal de Caberg dans les plans de
secteur respectifs et de développer une zone
industrielle et transfrontalière baptisée
«

 

Albergknoop

 

».

Ce sont d'abord les villes qui sont concernées, qui
sont associées à la réalité des différents projets en
l'occurrence Maastricht, Aachen, Hasselt et Liège.
La Région est associée et permet de faire évoluer les
choses à ce niveau-là. Elle est représentée dans le
groupe de travail Benelux par un directeur des Voies
hydrauliques. La dernière fois que ce groupe s'est
réuni, c'était le 16 décembre dernier, il a entériné le
principe

 

d'abandon

 

de

 

la

 

réservation.

Voilà ce que je peux vous dire. Au-delà de ça, je
ne vais pas rentrer dans les autres éléments
techniques. Nous sommes en train de faire
différentes vérifications. Là où vous avez
parfaitement raison, et j'attire l'attention de chacun
sur les conséquences que cela a sur l'ensemble de la
réalité de la Wallonie, il me semble pour le moins
qu au-delà de la réalité des villes concernées qui
sont effectivement directement associées, la
Wallonie doit s'investir davantage dans ce type de
projet et dans la réalité des positions qui sont prises
puisque les conséquences sont multiples en matière
de décisions et d'impacts sur le plan économique
(sur le plan des investissements, notamment par
rapport

 

à

 

différentes

 

écluses).
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Voilà ce que peux vous dire aujourd'hui sachant
que nous aurons cette discussion rapidement au
Gouvernement par rapport à l'ensemble de la réalité
des voies navigables, ce qui est un atout formidable
pour

 
la

 
Wallonie.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). S'il y a une décision, en tous
cas de la part du groupe de travail auquel participe
un directeur des Voies navigables, je m'étonne que
votre Collègue ne vous ait pas signalé qu'au niveau
de l'Aménagement du territoire, un fonctionnaire
participait. Il n'empêche qu'il serait, me semble-t-il,
intéressant de pousser plus loin la réflexion parce
que tant qu'une zone de réservation avec inscription
au plan de secteur existe, il est clair qu'il y a
toujours, évidemment, une potentialité de faire
passer là-bas ce canal, ce qui, je me répète,
handicaperait fortement la construction de la
quatrième écluse de Lanaye qui est dimensionnée
aujourd'hui et qui fait l'objet d'un accord entre les
Pays-Bas et la Région wallonne. Il me semble que
l'on doit passer maintenant à l'étape suivante, c'est-à-
dire

 

la

 

suppression

 

au

 

plan

 

de

 

secteur.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE CONTOURNEMENT DE HALLE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
contournement

 

de

 

Halle

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ai tendance
à dire que le contournement de Halle, l'A8, ou cette
portion d'autoroute lorsque l'on rejoint la Wallonie à
la Flandre et vice versa, se retrouvera un jour dans
le Guinness Book. Ceci n'est pas de votre faute mais
j'ai déjà épuisé trois Ministres-Présidents sur le
sujet. Tous hennuyers, M. Van Cauwenberghe, M.
Di Rupo et M. Demotte, qui tous m'ont promis qu'ils
faisaient

 

de

 

ce

 

dossier

 

une

 

priorité.

Quelques années plus tard, il n'y a toujours rien
dans ce dossier. Je m'étais permis, en début de
législature, de le remettre sur le plateau en vous
demandant, pas seulement vos intentions, mais la
manière dont vous comptiez travailler sur ce dossier
et vous aviez eu la gentillesse de me préciser que
vous attendiez de votre Administration un rapport
circonstancié et que suite à cela, vous l'inscririez au

Comité de concertation. Vous me faisiez d'ailleurs
part également des bons contacts que vous aviez
avec votre homologue néerlandophone Hilde
Crevits. Il y a là peut-être une porte que l'on pourrait
ouvrir. Moi-même j'avais des contacts avec le
Bourgmestre de Halle qui ne semblait pas réticent
pour trouver une solution. Encore faut-il que cette
solution ne soit pas à charge d'une seule des Régions
de ce pays, qu'à un moment donné, tout le monde
considère qu'il y a une priorité et qu'il y a surtout un
problème

 

de

 

communication

 

et

 

de

 

mobilité.

Si je reviens aujourd'hui, c'est parce que je
m'étais promis de revenir quelques mois après. Vous
me reverrez, s'il le faut, tous les six mois jusqu'au
jour où l'on me dira réellement qu'il y a une
solution. Aujourd'hui, je peux en terminer
définitivement avec ce dossier. Vous allez
définitivement me dire si vous avez eu un rapport de
l'Administration. Quel est le contenu de ce rapport

 

?
Allez-vous travailler pour qu'enfin les
automobilistes ne soient plus bloqués

 

? Pourra-t-on
un jour solutionner ce problème kafkaïen, digne de
Magritte, dans ce pays où les Régions, qu'elles le
veuillent ou pas, sont amenées à «

 

comiter

 

»
(puisqu'on parle maintenant de plus en plus de
fédéralisme

 

de

 

coopération).

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous m'avez interrogé et je ne
doute pas que vous reviendrez encore. Comme vous
le dites très bien, la situation est un peu surréaliste.
Il y a toutefois une réalité de territoire, vous le savez
parfaitement, au travers de la Région flamande.
Vous savez combien chaque Région, et
singulièrement la Flandre, est attachée à son
territoire.

Cela étant, j'ai reçu effectivement un rapport de
l'Administration, relativement succinct, à l'issue
duquel j'ai dû reposer une série de questions. Ce
n'est pas très grave dans le sens où les éléments
essentiels sont dans nos mains par rapport au
parcours possible, au type de contournement. C'est
vrai qu'il y a des conséquences sur le plan
budgétaire et vous avez raison de dire qu'il faut voir
cela de façon globale, toutes Régions confondues, et
pourquoi pas avec l'Etat fédéral. Je crois qu'au-delà
des grandes messes auxquelles l'on peut assister ou
participer de près ou de loin en réunissant
l'ensemble des Gouvernements régionaux,
communautaires et fédéral, c'est du pragmatisme pur
de dire qu'un problème touche à la fois les Wallons,
les Flamands et qui concerne aussi directement les
habitants de Flandre au niveau de Halle,
singulièrement avec un Bourgmestre qui, d'après les
informations que vous m'avez rapportées et que j'ai
reçues par ailleurs, est plutôt ouvert à la discussion
sur des possibilités de contournement. Il est temps,
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effectivement, d'en parler à ce niveau de pouvoir-là.
C'est une étape qui est importante puisque cela
permettra très rapidement de pouvoir vous dire si on
a une chance d'aboutir dans un délai raisonnable ou
si,

 
définitivement,

 
il

 
faut

 
l'oublier.

J'ai demandé que l'on puisse mettre ce point à
l'ordre du jour du prochain Comité interministériel
des Transports qui se réunira le jeudi 1er avril.
Toute une série de points ont été mis à l'ordre du
jour par Mme Grouwels parce que c'est elle qui
préside pour l'instant cette commission qui ne s'est
plus réunie depuis très longtemps. Je le regrette
amèrement parce que je trouve qu'il est important
que les Régions se parlent par rapport à toute une
série de dossiers qui concernent les transports dans
nos Régions respectives. Singulièrement, par
rapport à toute une série de points comme Halle,
d'autres vont parfois dans l'autre sens aussi, nous
devons faire preuve, tout simplement, de
pragmatisme, d'une part, mais aussi de se mettre du
côté des navetteurs qu'ils soient wallons, bruxellois
ou flamands ou germanophones, peu importe. On
doit faciliter la vie des usagers. Après, c'est une
question de ventilation budgétaire au travers des
différents

 

tronçons.

Je n'ai pas dit que c'était facile mais je jaugerai à
mon avis assez facilement et assez rapidement la
volonté réelle de pouvoir concrétiser la réalisation
de ce projet sachant par ailleurs qu'il peut y avoir
des demandes à d'autres endroits, d'autres Régions
qui vont parfois dans l'autre sens. Je crois que si
chacun fait preuve de réalisme et se met du côté des
navetteurs,

 

cela

 

ne

 

devrait

 

pas

 

poser

 

de

 

problèmes.

Rendez-vous vers le 20 avril pour que vous
m'interrogiez. Ce projet d'infrastructure et de
contournement est important pour toute la Wallonie
et

 

pour

 

toute

 

la

 

Belgique.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je veux sincèrement
remercier M. le Ministre pour sa réponse. La réalité
du territoire, comme il le dit, est importante mais
tout le monde a un intérêt. Le transport qui vient de
la France, pour arriver à Bruxelles, passe par là. Je
pense que le Bourgmestre de Halle est de bonne
composition. Je ne le prends pas pour un ange, que
du contraire, mais quand on voit le nombre
d'hydrocarbures qui tombent sur cette commune rien
que par le fait que les automobilistes arrêtent,
repartent du matin au soir, cela doit être, sur un plan
environnemental, affolant. Je pense qu'il y a
vraiment intérêt à ce que l'on trouve une solution là
aussi. Vous avez reçu un rapport de
l'Administration, cela veut dire que vous avez suivi
le dossier. Si ce n'est pas trop vous demander, même
s'il n'est pas entièrement complet, peut-on en avoir
connaissance

 

et

 

copie

 

?

Si c'est oui, c'est oui. Si c'est non, c'est non. Je ne
vais pas mourir. Vous pouvez me transférer cela par
la voie postale, ce n'est pas ce qu'il y a de plus
urgent, mais c'est toujours intéressant de voir
comment

 
l'Administration

 
a

 
analysé

 
un

 
dossier.

Regardez si vous pouvez me le transmettre. Si
vous dites «

 
oui

 
», vous le faites. Vous apprécierez,

mais

 
j'aimerais

 
bien

 
le

 
recevoir

 
si

 
c'est

 
possible.

L'ordre

 

du

 

jour

 

du

 

1er

 

avril

 

2010,

 

c'est

 

bien

 

aussi.

Madame la Présidente, c'est la première fois que,
dans un dossier comme celui-là, un pas concret a été
fait. Je ne peux que m'en réjouir. J'espère que cela se
passera convenablement. J'apprécie aussi ce langage
de réalisme qui est de se dire

 

: «

 

On va jusqu'où on
peut aller et puis, je vous dirai ensuite si on peut le
faire ou si on ne peut pas le faire.

 

» Je pense que,
pour tout le monde, au moins, ce sera clair et net, en
sachant que la priorité, comme vous l'avez précisé,
et on partage celle-là aussi, cela doit être celle des
navetteurs qui, finalement, ne demandent qu'une
seule

 

chose,

 

c'est

 

que

 

les

 

choses

 

s'arrangent.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE NOUVEAU SYSTÈME DE RADAR-
TRONÇON EN FONCTION DANS LE

TUNNEL SOUS COINTE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
nouveau système de radar-tronçon en fonction dans
le

 

tunnel

 

sous

 

Cointe

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, un nouveau
système de radar a été installé dans le tunnel sous
Cointe il y a un an environ. Il permet de calculer la
vitesse moyenne des automobilistes qui empruntent
la liaison autoroutière sous la colline de Cointe à
Liège. Ce système, appelé radar-tronçon, rend
inutile le ralentissement en passant devant le radar.
Cela

 

ne

 

sert

 

donc

 

à

 

rien

 

de

 

freiner.

Pour rappel, un flash horodateur enregistre votre
plaque d'immatriculation et donc flashe toutes les
plaques des voitures qui entrent dans le tunnel. Trois
kilomètres plus loin, avec une seconde caméra
numérique, un ordinateur calcule le temps de trajet
depuis l'entrée du tunnel et détermine la vitesse
moyenne de chaque automobiliste. En cas de vitesse
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moyenne excessive, l'automobiliste voit sa plaque
s'afficher avec un message lui précisant qu'il roulait
trop

 
vite.

Je ne suis évidemment pas de ceux qui vont
avancer des arguments allant à contre sens de plus
de sécurité sur nos routes et, notamment, en
réduisant la vitesse des automobilistes autant que
possible dans les endroits stratégiques. Vous
connaissez, je pense maintenant, mon combat pour
la sécurisation d'autres voiries en y imposant le 50
kilomètres par heure. Je sais aussi que ce type de
radar est plus performant que les radars classiques,
puisqu'il ne suffit plus de ralentir en passant en face
comme le font la plupart des automobilistes qui ont
tôt fait de les repérer et adapter leur conduite en
fonction

 

des

 

endroits

 

où

 

ils

 

sont

 

implantés.

Mes

 

questions

 

sont

 

les

 

suivantes.

Lors de son installation, le nouveau système de
radar semblait ne pas disposer de l'homologation
officielle pour que les contrôles qu'il effectue
débouchent sur une sanction. Est-ce le cas
aujourd'hui

 

? Si non pourquoi

 

? De quelle
homologation

 

s'agit-il

 

?

Les statistiques de dépassement de la vitesse
maximale autorisée dans le tunnel sous Cointe ont-
elles

 

diminués

 

depuis

 

la

 

pose

 

de

 

ce

 

radar

 

?

Ce type de radar flashe chaque plaque
d'immatriculation afin d'analyser la vitesse de
l'automobiliste. Que deviennent les photos des
plaques d'immatriculation des automobilistes et,
particulièrement, de ceux qui n'ont pas dépassé la
vitesse

 

maximale

 

autorisée

 

?

Si ces photos sont conservées, puis-je savoir à
quelle fin

 

? Si ces photos sont détruites, pouvez-
vous me préciser dans quel délai et de quelles
garanties

 

disposez-vous

 

que

 

ce

 

soit

 

bien

 

le

 

cas

 

?

N'y a-t-il pas violation de la vie privée au sens de
la Loi du 08 décembre 1992 relative à la protection
de la vie privée à l'égard des traitements de données
à caractère personnel en systématisant le flashage de
tous les véhicules, même ceux qui n'ont pas fait
d'infraction

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, je peux
vous dire que vous êtes passé exactement 43 fois
depuis 2007 sous le tunnel de Cointe, que vous
n'étiez pas toujours tout seul je dois quand même
l'avouer -, parce qu'en-dehors des photos des
plaques, de temps en temps, l'appareil se relève un
peu.

(Rires

 
dans

 
l'Assemblée)

Très sérieusement, pour vous rassurer, vous avez
parfaitement raison, ces photos ne sont pas
conservées,

 
ne

 
sont

 
pas

 
enregistrées.

Vous l'aurez compris aussi, et vous l'avez
parfaitement dit, l'ensemble du dispositif actuel est
préventif, puisque c'est inciter finalement, par
l'affichage de la vitesse pour chaque automobiliste, à
respecter la limitation dans ce tunnel qui reste
potentiellement dangereux de par la configuration
des

 

lieux.

Pour vous donner des chiffres très précis, avant
la mise en service de l'affichage des plaques
minéralogiques, le taux d'infraction était de l'ordre
de 10

 

% à 15

 

%. Depuis la mise en service des
affichages, ce taux est descendu entre 2

 

% et 5

 

%.
Bref, vous divisez quasiment par trois et cinq, en
termes de résultats, des gens qui respectent
finalement la réalité de la vitesse dans ce tronçon, ce
qui est plutôt une belle performance et ce qui montre
que ces affichages, qu'on utilise aussi sans montrer
la plaque à l'entrée de certaines villes, de certains
quartiers, de certains villages et autres en disant
«

 

Attention, vous roulez à du 75 au lieu du 70

 

». Cela
a

 

un

 

impact

 

réel

 

en

 

matière

 

de

 

vitesse

 

adaptée.

Je vous ai répondu sur la protection de la vie
privée sur les photos. Je vous ai dit qu'on ne les
conserve

 

pas.

Il reste une question que vous posiez. Est-ce que
la volonté est de le faire passer en mode répressif,
puisque l'ensemble de l'appareillage est là

 

? S'il y a
volonté, est-ce que nous avons les moyens, à la fois
techniques, mais aussi juridiques, de pouvoir faire
appliquer la réalité de cette répression

 

? Aujourd'hui,
il n'y a pas cette possibilité, puisque, d'une part, il
faut pouvoir avoir l'homologation au niveau de
l'eurodatage, c'est une première chose, et la
deuxième chose, l'État fédéral, doit prendre un
Arrêté qui précise les conditions techniques
auxquelles doivent répondre ces dispositifs de
contrôle,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

le

 

cas

 

aujourd'hui.

Moi, je plaide pour que l'État fédéral puisse
prendre effectivement une disposition, un Arrêté en
la matière pour pouvoir les utiliser. Après

 

? la
discussion sera ouverte. Nous serons d'ailleurs, à ce
moment-là, dans les tous premiers, si pas les
premiers en Europe, puisque la France a mis en
place certains radars-tronçons pour l'instant à l'essai,
mais en mode fonctionnement, c'est-à-dire répressif,
personne ne l'a encore fait, à ma connaissance, au
niveau européen. On a ici tout le dispositif
technique

 

: l'homologation de l'appareillage en tant
que tel et les aspects aussi de condition qui doivent
être définis par un Arrêté royal. Je demanderai à
nouveau que l'État fédéral puisse sortir cet Arrêté.
Après, nous avons encore le choix de l'utiliser ou de
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ne pas l'utiliser. Si au moins on l'utilise, il n'y a pas
de

 
recours

 
possible

 
sur

 
le

 
plan

 
juridique.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon.

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et de rassurer tout le monde que le
respect de la vie privée est assuré, parce qu'on
pourrait, parfois, se poser des questions. Vous savez
que, maintenant, quand on met des caméras dans les
locaux publics, on doit avoir un fonctionnaire
responsable. Voilà le but de ma question. Je suis
bien

 

content

 

de

 

voir

 

que

 

tout

 

cela

 

a

 

été

 

pensé.

La deuxième chose, c'est de voir que cela a servi
à quelque chose, puisqu'on passe de 15

 

% à 2

 

%.

 

On
ne peut que s'en féliciter. Je vous remercie pour
votre réponse à ma question qui n'était pas sous-
localiste

 

non

 

plus.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA SIGNALISATION DE LA CAPITALE
WALLONNE SUR LE RÉSEAU ROUTIER

RÉGIONAL

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
signalisation de la capitale wallonne sur le réseau
routier

 

régional

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, pour vous
faire plaisir, j'ai posé une question courte, très
précise,

 

cette

 

fois-ci.

Elle

 

m'est

 

venue

 

un

 

peu

 

par

 

hasard.

Voilà, capitale wallonne, ce n'est pas sous-
localiste,

 

c'est

 

peut-être

 

sous-localisant.

Il y a eu différentes communications et ce débat,
puis ce Gouvernement consacré aux questions de
l'identité wallonne au cours duquel, le 11 mars, le
Gouvernement a marqué son intention de confirmer
Namur dans son rôle de capitale de notre belle
Région, comme vous aimez à le souligner souvent.
C'est une bonne chose. Il est par ailleurs frappant de
voir que cette capitale est très peu balisée, très peu
renseignée sur notre réseau routier, et
particulièrement autoroutier, à part sur la E411. En
fait, quand on rentre en Wallonie et qu'on emprunte

l'autoroute, le plus souvent, on a le choix entre
Liège et Charleroi. Cela peut nous rappeler
beaucoup de choses par rapport au fonctionnement
de

 
notre

 
Région,

 
mais

 
on

 
ne

 
voit

 
pas

 
Namur.

Ma

 
question

 
est

 
toute

 
simple.

Le Gouvernement s'est-il penché là-dessus

 
? Peut-

être pas. En tout cas, y a-t-il éventuellement une
instruction qui a été donnée ou qui peut être donnée
à l'Administration pour, progressivement, remédier à
cela, lors des remplacements de panneaux ou en
complément de panneaux

 

? Éventuellement, quelle
échéance pour qu'on puisse, dans ce balisage, bien
marquer l'importance de Namur-Capitale sur notre
réseau

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, merci pour
votre

 

question

 

courte

 

et

 

pertinente.

M. Jacques Etienne, Bourgmestre de Namur, qui
a quelques correspondances politiques avec moi-
même, m'a déjà sensibilisé largement la réalité de
cette signalisation. Vous avez raison de le faire à
nouveau.

D'une part, des dispositifs ont été mis en place au
niveau de l'E411. La même chose sera réalisée assez
rapidement, je ne vais pas vous donner de délais
précis, puisque c'est en fonction du remplacement,
mais j'ai donné l'instruction que l'on fasse la même
chose au niveau de l'E42, pour avoir une
signalisation la plus parfaite possible. C'est
important. On parle d'identité. C'est une aventure.
L'aventure, c'est toujours quelque chose de très
agréable. Je dis cela très positivement. Il y a même
parfois plusieurs identités, etc. Ici, je pense que c'est
important pour l'ensemble de la population, pour les
touristes qui viennent chez nous, de savoir, et que
cela soit indiqué clairement, que Namur est la
capitale de la Wallonie, avec ce que cela peut avoir
comme impact aussi globalement par rapport à
l'identification de notre belle Wallonie, puisqu'on ne
peut

 

plus

 

dire

 

«

 

Région

 

wallonne

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je le félicite d'avoir si bien
intégré déjà une nouvelle consigne du chef de file
gouvernemental

 

en

 

matière

 

de

 

logique

 

identitaire.

Réjouissons-nous que la capitale de la Wallonie
soit prochainement bien balisée. Je prends bien note
que l'instruction a été donnée au service de le faire
le

 

plus

 

rapidement

 

possible.
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QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LA RÉHABILITATION DE

L'AUTOROUTE E19 ENTRE SAINT-
GHISLAIN ET MONS

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la réhabilitation de l'autoroute E19 entre Saint-
Ghislain

 

et

 

Mons

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous vous en
souviendrez, il y a quelques semaines, dans le cadre
du débat sur la sécurité sur les routes de Wallonie,
j'avais essayé d'attirer votre attention tout
particulièrement sur l'état très dégradé de la portion
d'autoroute de l'E19 entre Saint-Ghislain et Mons.
Mons, on évoque une autre capitale qui est, celle-là,
culturelle et future capitale européenne de la culture.
J'avais effectivement attiré votre attention sur l'état
de l'autoroute à cet endroit qui, je pense, peut être
considéré comme un des gros points noirs
actuellement

 

du

 

réseau

 

autoroutier

 

wallon.

Il est vrai que la question était peut-être un peu
particulière dans un débat général. Vous avez fait
des réponses de contexte dans le débat sans toutefois
répondre de manière, à mon sens, suffisamment
précise

 

aux

 

questions

 

que

 

je

 

vous

 

posais.

Je ne vous cache pas que la situation de cette
portion d'autoroute est grave et perçue comme telle
par la presse locale au risque de tomber dans des
considérations sous-localistes. Je rappelle
néanmoins que l'axe Paris-Bruxelles-Liège, c'est
50.000 à 60.000 véhicules par jour. La situation est
sérieuse en termes de sécurité, bien entendu, mais
également de transport, de mobilité. C'est un axe
excessivement important, qui plus est, se trouve
juste

 

après

 

la

 

frontière

 

française.

Monsieur le Ministre, lors de ma précédente
intervention, j'avais évoqué une prise de position
irresponsable du Service public de Wallonie
relativement

 

à

 

l'imminence

 

des

 

travaux

 

annoncés.

Si vous me permettez l'expression, la presse
régionale en a remis récemment sur le couvert en
évoquant effectivement la réalisation de travaux, en
lieu et place de ceux qui devaient être effectués sur
le R5 oui, il y a un reportage sur la TV locale,
Télé MB, que je vous invite éventuellement à

regarder sur internet et donc, vous pouvez
comprendre que les Parlementaires du coin, en
l'absence de réponse, puissent être interpellés quant
à l'évolution de ce dossier et à la communication
faite

 
à

 
son

 
sujet.

Je ne voudrais pas vous prendre de cours, mais
enfin

 
: nous sommes le 22 mars... Vous avez indiqué

que la liste des points noirs prioritaires serait révélée
en

 
mars.

En tant que parlementaire, je pense encore
pouvoir revendiquer une certaine priorité
d'information. En tous les cas, elle me paraît de bon
aloi, et c'est la raison pour laquelle je reviens avec le
dossier aujourd'hui pour vous demander si une
priorité sera bien réservée à ce tronçon comme la
presse et semble t-il, les responsables du SPW
l'ont affirmé récemment sur les antennes d'une télé
locale

 

?

Dans le même ordre d'idée, par rapport à ces
effets d'annonce, on avait l'impression que les
travaux allaient commencer du jour au lendemain.
Mais il faut pourtant être bien conscient qu'il faudra
monter des dossiers, faire des appels d'offres, lancer
des

 

marchés

 

publics,

 

etc.

Monsieur le Ministre, avez-vous une idée du
timing relatif à l'exécution de travaux sur cet axe

 

?
Quand les travaux vont-ils réellement pouvoir
commencer

 

?

Autre problème important pour ceux qui utilisent
cette portion d'autoroute

 

: on parle uniquement de la
bande de droite. Je rappelle qu'il y a 6, 7, 8 ans, ce
tronçon d'autoroute a été porté à 3 voies tellement
l'encombrement était important et qu'il y avait des
problèmes de mobilité. Manifestement, il suffit d'y
passer tous les jours, comme c'est mon cas, pour se
rendre compte qu'il n'y a pas que la bande de droite
qui est concernée par les dégradations et que donc le
problème paraît en tout cas pour les utilisateurs

 

beaucoup

 

plus

 

large.

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, pouvez-vous
finalement

 

me

 

répondre

 

de

 

manière

 

précise

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne considère certainement pas
que c'est une question sous-localiste, que les choses
soient claires entre nous. Je n'ai jamais dit cela
puisque, effectivement, c'est un endroit très
important sur le plan stratégique au niveau du
transport dans notre Région. Vous avez rappelé le
nombre de véhicules qui passent par jour à cet
endroit. C'est essentiellement aussi beaucoup de
transit

 

:

 

reconnaissons-le.
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Pour être le plus précis possible

 
: d'une part, les

travaux. Vous me posez la question de savoir quand
les travaux vont commencer. À cette question-là, je
peux vous dire qu'ils démarreront le plus vite
possible et vous allez me dire

 
: «

 
cela ne m'avance

pas beaucoup

 
». Par contre, ce que je peux vous dire,

c'est que cette semaine, les offres seront ouvertes,
c'est-à-dire que les entreprises ont dû déposer offre
pour le 23 au plus tard donc demain, ou après-
demain et donc, la procédure va suivre son cours
par la suite pour voir qui a remis la meilleure offre,
en fonction des critères qui ont été établis par
rapport

 

à

 

ce

 

tronçon.

Si toute l'opération était lancée c'est pourquoi
je l'ai dit très clairement à plusieurs reprises ici, je
l'ai dit en séance plénière dans l'ensemble de
l'approche par rapport aux routes, la méthode de
travail

 

est

 

différente

 

:

 

sécurité, confort, d'autres critères qui
interviennent dans le classement des routes.
Mais j'ai dit très clairement également que je
n'allais pas attendre que l'ensemble de la
méthode

 

de

 

travail

 

soit

 

terminée

 

;
l'ensemble des données également, puisqu'il y
a à la fois la méthode sur les coefficients, sur
les critères qu'on utilise pour classer
prioritairement les tronçons à refaire dans
notre belle Wallonie, et en même temps, de
pouvoir vérifier au travers de l'ensemble des
travaux le cahier des charges, le contrôle, les
durées, etc. J'ai toujours indiqué que je
n'allais pas attendre la dernière base de
données ou le dernier élément pour lancer
malgré tout des travaux dans des endroits où
l'on sait très bien que dans le classement qui
sera établi, ce ne sera peut-être pas le numéro
1,

 

mais

 

ce

 

sera

 

le

 

numéro

 

20,

 

30,

 

40

 

ou

 

50.

En tout cas, ce sera une route et un tronçon
prioritaire. Et donc, ce tronçon-là l'est

 

! C'est pour
cela que j'ai lancé les opérations. Attendons

 

: je ne
peux pas vous répondre et je ne vous répondrai
même pas sur les montants estimés. Attendons de
voir dans les prochains jours la réalité des offres qui
auront été déposées pour respecter l'ensemble de la
procédure.

Tout ce que je peux vous dire, c'est qu'on parle
d'une réflexion en profondeur. Sur ce tronçon, ce
n'est donc pas un lifting

 

: c'est une réfection en
profondeur puisque la route, de mémoire, date,
environ, des années 1970-75. Les fondations mêmes

la construction même de la route doivent être
refaites en profondeur avec les coûts que cela
engendrera également

 

: on parle donc, en tout cas, de
plusieurs millions d'euros au travers de la réfection
de ce tronçon. Voilà ce que je peux vous dire
aujourd'hui.

Quant à la réalité des travaux et du début des
travaux, je dois évidemment respecter l'ensemble de

la procédure pour voir qui va déposer offre,
combien, etc. et si, avant de vous répondre plus
précisément, mais je ne doute pas que vous
reviendrez dans 15 jours ou dans un mois et je
pourrai vous répondre de façon plus précise sur le
début des travaux

 
: en tout cas cela a suivi son cours.

J'ai donné les instructions nécessaires, et voilà où
nous

 
en

 
sommes

 
aujourd'hui.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je ne suis pas à ce point
impatient de nécessairement mettre ce dossier à mon
échéancier de manière aussi pendulaire peut-être
que l'un de nos Collègues qui m'a précédé. Il est
clair que c'est évidemment un dossier qui va faire
l'objet

 

d'un

 

suivi.

Deux éléments de satisfaction, Monsieur le
Ministre, c'est évidemment la confirmation du
caractère prioritaire du tronçon

 

: cela, c'est donc déjà
une bonne nouvelle. La deuxième

 

: l'examen en
profondeur également me paraît être une seconde
bonne nouvelle parce que, effectivement, cela doit
être fait. Maintenant, peut-être pour simplement
compléter votre information ou avoir un élément de
réflexion, c'est que ce tronçon a été refait si pas
dans sa totalité, mais certainement sur deux des trois
bandes non pas en 1975, mais au début des
années 2000 et que donc, cela pose aussi la question
finalement de la résistance de certains travaux à
l'épreuve du temps. C'est un des autres volets de
toute cette problématique. Je suis donc bien
conscient évidemment que mes questions étaient à
tiroirs, si je puis dire, et que si je vous demandais la
date, en tout cas un timing, c'est parce que, encore
une fois, la presse a toujours tendance à anticiper ou
à faire dire à certains fonctionnaires, peut-être, ce
qu'ils ne devraient pas dire avant d'avoir des
certitudes, cela arrive. Hélas, cela fait partie des
problèmes auxquels on est confronté. Je vous
remercie

 

en

 

tous

 

les

 

cas

 

des

 

précisions.

Mme la Présidente. Merci M. le Député. Je
vous rends de suite la parole puisque vous en avez
déposé

 

3

 

cette

 

semaine.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, notre
Collègue, Edmund Stoffels est pris entre plusieurs
Commissions et m'a donc demandé d'intervenir.
Personnellement,

 

je

 

n'y

 

vois

 

pas

 

d'inconvénient.

Mme la Présidente. M. le Ministre souhaite
intervenir. C'est un débat qu'il faudra avoir un jour,
par rapport à l'ordre du jour et la présence ici au
Parlement

 

et

 

en

 

Commission.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.
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M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Simplement, vous savez
combien j'ai du respect pour chaque Parlementaire,
pour chaque Groupe politique et démocratique, et ils
le

 
sont

 
devenus

 
tous

 
grâce

 
aux

 
élections

 
de

 
2009.

Il me semble, mais c'est un souhait évidemment

 
:

on peut juste souhaiter les choses ici, on ne peut pas
aller au-delà. Et encore, quand je souhaite, j'ai déjà
peur de me faire taper sur les doigts par Mme la
Présidente parce qu'elle rappelle souvent que le
Parlement et elle a bien raison est souverain et
que les Commissions s'organisent comme elles ont
envie de s'organiser. Cela étant, vu que j'y participe
d'une façon ou d'une autre, et de façon continue,
puisque c'est la nouvelle règle, je vous vois les uns
après les autres, venir, repartir, dire

 

: «

 

je poserai ma
question plus tard, je dois aller ailleurs, etc.

 

» c'est
cela, la réalité de chaque Parlementaire. La mienne,
c'est que je suis ici, et je ne quitte pas mon siège et
je vous vois passer, venir et repartir avec beaucoup
de

 

plaisir.

Je tiens quand même à dire qu'à partir du moment
où on est dans une Commission, il me semble qu'on
est d'abord attaché à celle-ci et avant toute chose,
c'est pour faire du travail, poser des questions, des
interpellations sûrement, déposer des textes, des
propositions de décrets et autres. C'est quand même
mieux, me semble-t-il, de pouvoir fixer des règles
en la matière, ne fût-ce que par respect, d'une part,
des autres Parlementaires qui, eux, travaillent de
cette façon-là, et vis-à-vis également de ceux qui
sont en face de vous non stop, parce que sinon, on
ne peut pas s'organiser. Je le dis avec tout le respect
que j'ai pour chacun, ou il faut trouver d'autres types
d'horaires et dire

 

: «

 

il y a trop de Commissions en
même temps

 

». Je suis prêt à travailler le jeudi soir,
le vendredi soir, quand vous voulez

 

: je n'ai pas de
problème. Cela évitera de cette façon d'avoir x
Commissions et que des Parlementaires soient
obligés je peux les comprendre, par ailleurs
d'aller d'une Commission à l'autre. Mais la règle
établie au départ, qui fonctionnait plutôt bien, c'est
de dire

 

: «

 

ceux qui ne sont pas là, leur question est
transformée en question écrite ou est reportée et on
avance dans l'ordre du jour

 

» me semble une règle
acceptable pour tout le monde en termes de
fonctionnement, ou sinon on ne s'en sort plus. Voilà
ce que je voulais vous dire

 

: je sais que cela ne sert
pas à grand chose de le dire, mais cela fait quand
même

 

du

 

bien.

Donc si M. Stoffels veut poser sa question, qu'il
la

 

pose.

Mme la Présidente. Je vous propose ceci. Je
suis assez maniable je pense, même en m'organisant
avec M. le Ministre qui est toujours le bienvenu

 

:
n'hésitez pas, M. le Ministre à croire que vous faites
partie intégrante de notre Commission. Mais on
avait ouvert le débat en disant

 

: «

 

au début de la

Commission, si des personnes ne sont pas là, à
l'intérieur d'une trame qui est ici, entre autres, les
travaux publics on peut alterner

 
». Je m'arrange

toujours avec les attachés qui sont sur place, et
permettez-moi quand même, à l'intérieur de cette
trame, à un moment donné de faire l'ordre dont je
décide qui est utile, tout en voyant qui arrive, sans
m'interpeller juste quand je vous donne la parole. Je
préfère donc m'organiser un peu avant, et
maintenant que vous allez passer les trois questions,
M. Stoffels est le bienvenu

 

: je n'ai pas supprimé sa
question, il pourra la poser après. C'est ma
proposition jusque maintenant et on attendra le
nouveau Règlement d'ordre intérieur qui va venir
bientôt, et là, on fera le point et celui-là sera notre
guide line, effectivement, pour les législatures à
venir. Voilà, M. Tachenion

 

: je vous demande de
poser votre question et, M. Stoffels, il n'y a pas de
problème,

 

vous

 

poserez

 

votre

 

question

 

après.

M. Stoffels (PS). Dans ce cas-là, il va falloir
veiller, quand le nouveau règlement atterrira, à ne
pas avoir trop de Commissions en parallèle pour ne
pas condamner les députés à s'enfermer dans une
compétence et à ne plus pouvoir s'intéresser aux
autres.

Mme la Présidente. J'ai bien entendu M. le
Député, et juste vous dire que je suis la première à
proposer de travailler ici au Parlement le jeudi et le
vendredi mais je ne suis pas toujours entendue, ni
suivie.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE RAVEL SUR L'ANCIENNE LIGNE DE
CHEMIN DE FER 98A ENTRE DOUR ET LA

FRONTIÈRE FRANÇAISE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le RAVeL sur l'ancienne ligne de chemin de fer
98A

 

entre

 

Dour

 

et

 

la

 

frontière

 

française

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Je vous remercie Mme la
Présidente. Monsieur le Ministre, chers Collègues,
pour un nouveau parlementaire comme moi, c'est
effectivement le genre de constat qu'on peut faire et
qui ne rend peut-être pas la vie facile à tout le
monde. C'était donc dans cet esprit-là que je voulais
proposer que M. Stoffels, qui doit être à plusieurs
endroits en même temps, puisse poser sa question.
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Mais je vais être rapide, d'autant que j'ai
volontairement regroupé mes questions pour
pouvoir effectivement travailler dans cette
commission cet après-midi. Elles ne seront pas
excessivement

 
longues.

Je voudrais évoquer avec vous, Monsieur le
Ministre, la situation de l'ancienne ligne de chemin
de fer 98A entre cette bonne Ville de Dour et la
frontière française, donc plus particulièrement par
rapport au tronçon de RAVeL qui est en cours de
construction et je l'espère en voie d'achèvement

et évoquer avec vous une problématique qui
s'apparente d'ailleurs un peu à celle qui a été
évoquée par notre Collègue M. Daele tout à l'heure,
concernant le tronçon de RAVeL des Cantons de
l'Est. En fait, actuellement, Monsieur le Ministre, le
RAVeL n'est pas terminé dans notre région et
débouche sur une route de campagne sans continuité
ni perspective et, oserais-je dire, sans la moindre
possibilité de parking, et même de prolongation. On
est vraiment confronté à une situation de non
aboutissement qui, d'ailleurs, interpelle les
utilisateurs.

J'ai eu l'occasion d'interroger votre Collègue, M.
le Ministre Henry, sur cette problématique et sur
l'aspect mobilité, puisque le problème qui se pose en
effet dans ce tronçon de RAVeL également, c'est la
traversée d'une zone Natura 2000, avec la
problématique que vous avez évoquée et rappelée
dans le cadre de la procédure d'octroi de permis, etc.
Dans le cadre de la réalisation de ce RAVeL, une
étude d'incidences a été effectuée par la Faculté de
Gembloux, qui mettait toute une série de
restrictions, étant donné l'impérative nécessité de
veiller à ne pas détruire des espèces rares etc., et
d'évoquer une possibilité de tronçon alternatif. Le
problème de ce tronçon de RAVeL-ci est que le
tronçon alternatif qui est suggéré et M. le
Ministre Henry en a convenu est impraticable
dans la mesure où, je le disais à mon voisin tout à
l'heure, le tronçon, finalement, s'apparenterait plus à
une piste de ski qu'un tronçon de RAVeL avec des
conséquences

 

très

 

difficiles

 

pour

 

la

 

locomotion.

Donc, M. le Ministre Henry en réponse à la
question que je lui ai posée il y a quelques mois
s'était engagé à prendre langue avec vous, en
perspective d'examiner finalement en termes de
compensation et de moyens à mettre en place, la
possibilité de traverser cette zone Natura 2000. Je
pense qu'il y a moyen de le faire sans gros
dommages, et peut-être même, en mettant en
évidence et en valeur encore cette zone, mais cela
suppose la réalisation d'une étude technique, que des
moyens soient dégagés également, et donc, le sens
de ma question aujourd'hui est de vous demander

 

:
où

 

nous

 

en

 

sommes

 

dans

 

ce

 

dossier

 

?

C'est un dossier important parce que finalement,
ce tronçon va relier Mons à la frontière française.
On a des perspectives intéressantes et nos voisins

français sont particulièrement demandeurs de relier
ce tronçon de RAVeL à ce qu'on appelle «

 
les voies

lentes du Nord

 
», les tronçons qui débouchent sur

l'Avesnois. C'est effectivement, à son échelle, un
outil intéressant pour le développement touristique
de cette belle région du Parc Naturel des Hauts Pays
en particulier. Voilà la raison pour laquelle je
reviens

 
vers

 
vous

 
avec

 
ce

 
dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est un dossier que l'on connaît
bien puisque j'ai eu l'occasion en son temps d'y
travailler un peu

 

: pour faire en sorte que d'abord le
bois d'Angre soit sauvé et le Gouvernement y a
contribué, qu'il y a différents intervenants de
mémoire Natagora pour partie, la Région, les
communes concernées également et la province-,
que c'était loin d'être gagné par rapport à l'émotion
suscitée sur place. Et je suis bien heureux que l'on
ait pu sauver le bois d'Angre, franchement, parce
que je trouve que c'est prioritaire d'avoir des zones
de proximité de centres urbains, des zones vertes,
des zones de parc et des zones boisées. J'habite une
belle région où j'ai l'occasion d'aller, comme tous
mes concitoyens, rapidement me balader à travers
les bois. D'autres n'ont pas cette chance-là et doivent
parfois parcourir de longues distances pour pouvoir
accéder à des zones comme celles-là. Au niveau des
pouvoirs publics, j'ai d'ailleurs demandé en son
temps suite à ce qui s'était passé au bois d'Angre

à l'Administration de répertorier de façon la plus
précise possible, la plus pointue, des zones qui sont
prioritaires, proches des centres urbains pour
lesquelles nous devons avoir une priorité au niveau
des achats publics, me semble-t-il, pour toutes les
dimensions environnementale, sociale, humaine,
sportive par rapport à des zones comme celles-là

 

:
voilà pour l'introduction. Le RAVeL fait partie,
finalement, aussi de la réalité du lien entre les uns et
les autres, de la capacité, de la possibilité de pouvoir
vaquer à ses loisirs, mais aussi de pouvoir tout
simplement découvrir la nature, l'apprécier et la
respecter

 

davantage.

Pour traverser le bois d'Angre, il y a différentes
difficultés puisqu'en application de la législation
relative à la protection des sites Natura 2000, le
projet de RAVeL a fait l'objet d'une évaluation
appropriée des incidences. Je l'ai rappelé tout à
l'heure dans un autre dossier qui concerne les
Fagnes à M. Daele, qui est finalement fort proche
en termes d'approche globale puisque, dans le cas du
bois d'Angre, une évaluation a été confiée également
au laboratoire d'écologie de la Faculté universitaire
de Gembloux, cette fois, qui a finalisé son rapport
l'année dernière, au mois de juin. Ce rapport
établissait un diagnostic de la haute qualité
écologique du tronçon concerné et proposait des
solutions

 

sous

 

forme

 

de

 

mesures

 

compensatoires.
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C'est un peu différent, puisque là, il y avait une
possibilité de contournement concernant les Fagnes.
Ici, dans le cas du bois d'Angre, on parle de
compensations demandées mais qui sont
importantes, même très importantes et qui
demanderaient des expropriations, en dehors de
l'assiette même de l'ancienne ligne de chemin de fer.
De plus, le rapport conclut sur la nécessité de
construire une passerelle en bois de 600 mètres au-
dessus de la zone humide pas 600 mètres en
hauteur, 600 mètres en distance ce qui semble
irréalisable par les ingénieurs de la Direction
générale des Routes. Une étude contradictoire est en
préparation

 

: elle prendra un certain temps pour
qu'elle puisse sortir évidemment et apporter toute
une

 

série

 

d'éléments

 

de

 

réponse.

Avec tout le respect que j'ai pour chacun, j'ai vu
effectivement mon Collègue M. le Ministre Henry
annoncer qu'il me solliciterait sur la possibilité
d'étudier la construction sur une demi-assiette de la
ligne en surélévation et de consacrer l'autre demi-
assiette à la création d'une nouvelle mare. À ce jour,
mais ce n'est pas pour ça que cela nous a empêché
d'avancer, donc il n'y a pas de mal, je n'ai pas été
interpellé ni par écrit, ni verbalement de sa part sur
cette dimension-là. On a vérifié

 

: on a retourné en
avant, en arrière, on a un système relativement
performant en matière de traçabilité des différents
courriers.

Cela n'a pas beaucoup d'importance parce que je
viens de vous répondre, il faut regarder cela de
façon contradictoire. Ce qui m'intéresse le plus
maintenant c'est que l'on puisse avancer sur l'étude,
voir d'autres types de compensations, d'autres types
de trajets et que l'on puisse le réaliser dans les
meilleurs délais possibles parce que, et je retourne à
l'introduction pour faire ma conclusion, c'est
important pour toute une série de personnes, par
rapport aussi bien sûr à la France, mais globalement
par rapport à cette zone. J'ai toujours dit que j'étais
prêt à investir et même ici, dans la zone dans
laquelle on se situe, c'est une propriété de Natagora,
si ma mémoire ne me fait pas défaut mais cela
n'empêche sur toute une partie, il faut pouvoir
valoriser le bois d'Angre également dans les
propriétés de la Région sur les plans didactique,
pédagogique, des infrastructures mobiliers, etc.,
pour faire en sorte qu'il soit utilisé un maximum et
qu'il serve aussi à la sensibilisation à
l'environnement, au respect de la nature, etc. Le
RAVeL est donc, finalement, une pierre
supplémentaire à l'édifice de l'éducation de
l'environnement, me semble-t-il, au-delà du plaisir
tout

 

simplement

 

de

 

se

 

promener

 

dans

 

cette

 

zone.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je remercie M. le Ministre
pour cette réponse complète, rassurante, même si je
suis bien conscient et nous sommes plusieurs à le
penser que c'est un dossier complexe et difficile,
mais, vous l'avez dit, qui mérite que l'on dépense
toute l'énergie pour le mener à bonne fin dans cette
région. Évidemment, on est tous amoureux de sa
région, mais il est vrai que pour nous c'est un coin
de ciel vert dans une région qui l'est moins, et donc,
peut-être finalement ce type d'outil qu'est le RAVeL
a toute sa pertinence. Maintenant, j'entends
effectivement que vous avez pris le dossier à bras le
corps. Dossier difficile certes, mais je ne doute pas
un seul instant que vous pourrez revenir avec de
bonnes nouvelles, de bonnes informations quand
cette

 

étude

 

contradictoire

 

aura

 

pu

 

être

 

réalisée.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA RÉHABILITATION DU POSTE
FRONTIÈRE D'HENSIES

 

» 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

la

 

réhabilitation

 

du

 

poste

 

frontière

 

d'Hensies

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, très
clairement, c'est un dossier qui figurait à mon
échéancier puisque je vous ai interpellé début
décembre. Reconnaissons que tous les dossiers sont
importants, mais on traîne celui-ci depuis tellement
longtemps et vous l'avez souligné vous-même quand
vous m'avez répondu. Cette situation dure depuis
qu'on a supprimé les frontières, et l'état dans lequel
se trouve cet ancien poste frontière, est totalement
calamiteux

 

pour

 

l'image

 

de

 

la

 

Wallonie.

Je reviens vers vous pour connaître l'état
d'avancement de ce dossier, compte tenu de ce que
vous avez mis en évidence, la circonstance que la
balle était plutôt dans le camp de nos voisins
français à qui incombent la responsabilité de lever
toute

 

une

 

série

 

d'obstacles

 

administratifs.

Monsieur le Ministre, vous vous êtes engagé à, si
vous me permettez l'expression, mouiller votre
maillot pour faire lever ces difficultés. J'ai pris mes
renseignements puisque le dossier a évolué, via la
SOFICO, et un concours qui a abouti à la
désignation de TEXACO, tant pour l'aire de Saint-
Ghislain

 

que

 

d'Hensies.
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Mais le dossier de permis ne peut être introduit
que pour autant que les obstacles administratifs
soient levés et, au jour d'aujourd'hui, manifestement
nous sommes toujours dans cette situation
d'apparent blocage. Le dossier n'a pas évolué à ma
connaissance, en tous les cas au niveau de
l'introduction du permis. Donc, si je reviens vers
vous aujourd'hui, c'est pour vous demander
finalement quel est l'état des lieux. La levée de ces
obstacles du côté français peut-elle être espérée à
bref délai

 

? Si oui, dans quel timing

 

? Je me
souviens que vous aviez parlé d'un délai de 18 mois
pour effectuer les travaux. Le temps passe vite. Je
crois qu'il s'agit vraiment d'un dossier d'intérêt
général qu'il faut mener à bras le corps le plus
rapidement

 

possible.

Mme la Présidente. La parole est M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est effectivement un dossier
important en termes d'image pour la Wallonie, c'est
un dossier qui est de plus en plus vieux comme
chacun

 

d'entre

 

nous.

Très sérieusement, il restait différents aspects.
D'abord, il y avait un problème au niveau des
voiries, puisqu on fait une rectification du profil des
voiries, en fonction des impératifs de Schengen
notamment. Cette rectification a été décidée en
parfaite coordination avec les autorités françaises, je
peux vous le dire. Une réunion est prévue le 1er avril
prochain

 

: il y aura beaucoup de réunions ce 1er avril
prochain puisqu'il y aura une réunion du Comité
ministériel des Transports entre Régions et Fédéral
et, par ailleurs, cette rencontre avec nos amis
français, mais dès que le calendrier des travaux sera
prêt de leur côté, nous pourrons effectivement
débuter la rectification de ces voiries. C'est un point
important.

L'aire d'accueil, vous avez bien résumé
l'ensemble des éléments

 

: d'une part, le fait d'avoir
confié à TEXACO la concession au poste frontière
d'Hensies le montant, de mémoire, est de
1.200.000 euros et donc, l'ensemble des travaux
pourront commencer. Il reste l'aspect «

 

voiries

 

» à
régler, mais cela ne devrait pas poser de problèmes,
en tout cas en termes de délais. Quand je vous ai
parlé de 18 mois, c'est pour la réalisation de
l'ensemble des travaux

 

: j'espère je suis prudent
que ceux-ci pourront encore commencer cette

année. Je suis prudent, je préfère le dire. Une fois
que j'en aurai la certitude, on va y voir plus clair,
après le 1er avril très certainement, sur la rapidité
d'exécution au niveau du profil des voiries, et donc
du démarrage des travaux en fonction de ces
éléments-là puisque, dans les obstacles qui restent à
ma connaissance, il ne reste plus que cet élément-là.
Nous pourrons, dès ce moment, entamer rapidement
les différents travaux en la matière et je crois que

cela fera du bien à tout le monde, à l'ensemble de
l'image de la Wallonie puisque, depuis maintenant
plusieurs années, j'ai eu à m'en occuper, notamment
auparavant quand j'avais le plaisir d'avoir le
tourisme dans mes compétences, et comme image de
la Région, quand on rentre à cet endroit-là, ce n'était
pas

 
la

 
meilleure

 
image

 
du

 
monde

 
:

 
reconnaissons-le.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES MERLONS AUX ABORDS DES
AUTOROUTES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
merlons

 

aux

 

abords

 

des

 

autoroutes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente, M. le
Ministre, chers Collègues, j'ai été approché par
plusieurs communes qui se posent une question suite
à une interdiction avec laquelle ils ont été confrontés
lorsqu'il s'agissait de poser les terres dans le cadre
d'un merlon anti-bruit qui doit se créer le long de
l'autoroute. Il s'agit ici de terres excavées d'un côté
pour être mises à un autre endroit où les terres, très
probablement, ont une autre composition chimique
que

 

la

 

terre

 

de

 

l'endroit

 

d'où

 

elle

 

vient.

On me dit que cette interdiction découlerait de
l'application du décret sur la gestion des sols. Très
concrètement, le problème qui se pose serait le
problème des terres qui seraient, non pas polluées,
mais où il y aurait des traces d'hydrocarbures,
comme c'est très souvent le cas pour les anciennes
voies ferrées, ou encore pour les routes. Là où on a
de l'asphalte, là on a couru pendant de nombreuses
années par la voie ferrée, il y a toujours quelques
traces

 

d'hydrocarbures

 

qui

 

se

 

trouvent

 

dans

 

la

 

terre.

Si cela s'avère exact que tous ces merlons soient
interdits, cela va compliquer un certain nombre de
chantiers, que ce soit pour les communes ou encore
pour la Région wallonne, des chantiers qui vont très
probablement démarrer bientôt et qui nécessiteront
qu'on va pouvoir stocker les terres qui viennent de
ces chantiers. D'une part, on me dit qu'on ne peut
pas les traiter comme on traite un certain déchet
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dans le cadre d'un centre d'enfouissement technique,
c'est-à-dire en les isolant vers le bas, posant un
ensemble de drains collectant l'eau et essayant
d'épurer les eaux, mais si ce n'est pas cela, on doit
très probablement devoir traiter ces terres comme un
déchet problématique. Vous imaginez le coût que
cela

 
peut

 
représenter.

Je me pose non seulement la question du coût du
renchérissement de l'ensemble des chantiers qui
concernent les voiries communales ou régionales,
mais je pose aussi la question concernant la gestion
du temps. S'il faut transporter toutes ces terres vers
un endroit où elles seront traitées comme déchet
spécifique, cela va créer un besoin en termes de
gestion de temps d'un chantier qui va très
probablement allonger la plupart des chantiers qu'on
connaît à l'heure actuelle. Les merlons, au départ, on
espérait, à la législature passée en tout cas, pouvoir
résoudre un double objectif, d'une part, avoir un
endroit précis où on peut stocker des terres,
moyennant toutes les mesures de précaution par
rapport à l'environnement qui doivent être prises et
qui peuvent être prises, la technique du centre
d'enfouissement peut être une source d'inspiration,
et, deuxièmement, répondre dans la mesure où on
peut éventuellement réconforter la situation des
riverains des autoroutes qui seraient alors moins
confrontés

 

avec

 

un

 

ensemble

 

de

 

nuisances

 

sonores.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous cette
interdiction

 

? Cela vous concerne en tant que
Ministre des Travaux publics, mais la question a été
posée conjointement au Ministre de l'Aménagement
du Territoire, au Ministre Henry. Elle a été
introduite aux deux noms. Est-ce que l'interprétation
qu'en font les fonctionnaires du Décret concernant la
gestion des sols est correcte

 

? Dans l'affirmative,
quel va être le coût pour la Région, pour vous, en
tant que Ministre des Travaux publics, mais aussi
très probablement à l'avenir pour les communes qui
devront faire face à cette interdiction

 

? Le cas
échéant, est-il envisageable de procéder à un
assouplissement du décret permettant de trouver un
compromis qui, je le souligne, tend à la fois à
respecter l'environnement, mais aussi à résoudre
d'une façon très pragmatique la question concrète
qui se pose

 

: «

 

Où va-t-on pouvoir stocker les terres
ainsi

 

excavées

 

?

 

»

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je suis assez étonné que cette
question soit arrivée dans cette Commission. C'est
sans doute par plaisir, par bonheur et pour me faire
honneur par rapport aux compétences que j'ai eu le
plaisir, le bonheur et l'honneur d'avoir auparavant,
c'est-à-dire l'Environnement, et plus singulièrement
la réalité de la gestion des sols, avec, c'est vrai, vous
l'avez rappelé et je vous en remercie infiniment, le

décret du 5 décembre 2008 auquel vous avez déjà
participé, Monsieur Stoffels, puisque vous êtes là
aussi depuis un certain temps maintenant, avec
d'autres, ici, dans cette Commission. Nous avons eu
des bonnes discussions sur la réalité, la pertinence,
l'importance, l'opportunité d'un décret tel que celui-
là, après beaucoup de concertation, des auditions
aussi, avec l'ensemble des secteurs, en ce compris le
secteur

 
de

 
la

 
construction.

Il y a la réalité d'un Décret. Vous savez que, au-
delà de la réalité d'un Décret, il y a la réalité des
Arrêtés d'exécution de celui-ci, en l'occurrence.
Concernant la réalité de ce Décret relatif à la gestion
des sols, je voudrais d'abord rappeler qu'il n'a pas
pour effet d'interdire la construction de merlons aux
abords des routes. Cela, ce n'est pas la réalité de ce
Décret. Par contre, il impose d'instaurer une
traçabilité la meilleure possible des mouvements de
terre, notamment dans les chantiers routiers. Afin de
rendre cette traçabilité pleinement opérationnelle,
j'avais fait passer en deuxième lecture un projet
d'Arrêté relatif à la gestion des terres excavées et
celui-ci a été adopté en deuxième lecture en mai de
l'année dernière. Il me semble important maintenant
de le finaliser et de pouvoir le passer en dernière
lecture et de le rendre opérationnel. C'est pour cela
que je dis que je suis assez étonné d'être interrogé
sur ce dossier géré par mon excellent collègue, le
Ministre Henry, en fonction évidemment des
différents

 

éléments.

Voilà ce que je peux vous dire. Il est clair que j'y
serai particulièrement attentif tant sur le plan, s'il
doit y avoir des modifications, environnemental, de
la garantie par rapport à l'ensemble des sols et des
terres excavées dans notre Région, que sur le plan
de l'impact socio-économique et de l'exécution des
travaux et de l'importance de ceux-là dans notre
belle

 

Région.

Des chiffres sur les impacts budgétaires ont
circulé. J'attends d'avoir la réalité de l'Arrêté tel quel
ou

 

modifié

 

pour

 

pouvoir

 

m'exprimer

 

en

 

la

 

matière.

Vous êtes parti de Saint-Vith, comme parfois et
souvent, vous arrivez sur l'ensemble de la Région
wallonne de façon très subtile, très habile, mais très
intelligente aussi. Vous avez parfaitement raison, la
réalité par rapport à Saint-Vith, il y a un permis
d'urbanisme qui est relatif au merlon en question qui
prévoyait le dépôt de terres vierges. C'est donc le
permis d'urbanisme et non la législation en matière
des sols qui a conduit le DPC à prendre attitude
contre

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

des

 

terres.

Rappelez-vous, dans les discussions que nous
avons eues sur le Décret sols, le fait qu'il y ait un
«

 

vide

 

» juridique, j'ai toujours dit qu'il y a des
permis d'urbanisme, il y a l'ensemble de la
législation qui s'applique. Par ailleurs, le Décret sols
est une pierre supplémentaire à la réalité de
l'optimalisation des terres, des mouvements de ces
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terres dans notre Région. Il y a aussi des obligations
qui se trouvent à l'intérieur des différents permis qui
sont

 
octroyés.

Avec

 
cela,

 
vous

 
avez

 
l'ensemble

 
des

 
éléments.

Je le dis, à la décharge, et largement, de la
Conférence des présidents et certainement de mon
Collègue le Ministre Henry. Il était déjà assez
chargé de questions, à mon avis, et on s'est dit

 
:

 
«

 
On

va refiler cela à M. Lutgen. Il en a un peu moins,
qu'il se débrouille avec. Il connaît un peu le bazar,
il devrait s'en sortir. Cela devrait aller.

 

» À l'avenir,
si c'était possible, peut-être ne plus m'interroger là-
dessus. Cela étant, cela me passionne sur le plan
environnemental. Sur les plans de l'environnement
et de la santé, c'est essentiel dans ce genre de
dossier, il ne faut jamais l'oublier, et aussi sur
l'aspect économique d'exécution, de rapidité
d'exécution

 

des

 

travaux

 

dans

 

notre

 

belle

 

Wallonie.

Mme la Présidente. Monsieur Stoffels, juste
vous dire que, lors de la Conférence des présidents,
il y a effectivement eu une note de la part du Greffe
qui doutait parce que l'orientation allait dans les
deux sens et le titre donnait priorité aux merlons.
Voilà peut-être une piste pour, la prochaine fois, être
plus clair sur l'orientation, si vous désirez aller
plutôt

 

vers

 

un

 

Ministre

 

que

 

vers

 

un

 

autre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Le titre était orienté sur les
merlons, mais la question était orientée vers les deux
Ministres dont celui qui a l'Environnement et
l'Aménagement du territoire dans ses compétences.
Mais je rappelle qu'une partie importante de la
question porte également sur le coût que doit
supporter la Région si jamais on maintient la
situation dans un tel état et si jamais on ne parvient
pas à assouplir le règlement de façon à trouver une
solution

 

pratique

 

tout

 

en

 

respectant

 

l'environnement.

J'ai entendu votre réponse, mais c'était pour
justifier le fait de l'avoir posée aux deux Ministres
en

 

même

 

temps.

Puisque l'entente est parfaite au niveau du
Gouvernement, je suppose que le Ministre Henry va
me

 

dire

 

exactement

 

la

 

même

 

chose.

Si je vous ai bien compris, l'Arrêté du
Gouvernement, que vous aviez déjà préparé, qui est
passé au Gouvernement en deuxième lecture, doit
encore passer en troisième lecture maintenant pour
être définitivement arrêté par le Gouvernement, ce
qui me donnera un motif pour m'inquiéter auprès de
votre

 

Collègue.

- La séance est suspendue à 15 heures 40

minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
15

 
heures

 
43

 
minutes.

INTERPELLATION
DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«

 

L'ALLOCATION DE 15 MILLIONS
D'EUROS AUX COMMUNES

LUXEMBOURGEOISES POUR RÉNOVER
LEURS ROUTES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'allocation de 15 millions
d'euros aux communes luxembourgeoises pour
rénover

 

leurs

 

routes

 

».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Encore une question qui ne me
concerne

 

pas.

 

Cette

 

matière

 

relève

 

de

 

M.

 

Furlan.

Mme Cassart-Mailleux (MR). La question
vous concerne lorsque vous faites de telles
déclarations

 

dans

 

la

 

presse.

Mme la Présidente. Nous signalerons donc le
problème

 

à

 

la

 

Conférence

 

des

 

présidents.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Il n'y a pas de
soucis Mme la Présidente. M. le Ministre plaisante,
la question est bien posée à la bonne personne. Il n'y
a pas d'erreur. Si par ailleurs je souhaitais interroger
M. Furlan, je le ferais par le biais d'une question
d'actualité

 

ce

 

mercredi.

Mme la Présidente. Dans la presse, j'ai lu les
déclarations des deux Ministres sur le sujet. Le flou
est

 

donc

 

permis.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
l'état catastrophique de notre réseau routier revient à
l'agenda de chacune de nos Commissions. Je
connais, pour vous avoir interrogé à plusieurs
reprises, votre position maintes fois répétées sur le
sujet et les objectifs que vous vous êtes fixés. Je
pensais au départ revenir sur ce point après la
période pascale étant donné que vous aviez annoncé
pour la fin mars la concrétisation de l'inventaire de
l'état

 

du

 

réseau

 

routier

 

wallon.
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Mais votre annonce récente à un quotidien
luxembourgeois me fait bondir et m'amène à revenir
plus tôt que prévu sur le sujet. Il est question de près
de 15 millions d'euros accordés aux communes
luxembourgeoises pour les aider à faire face aux
dégâts de l'hiver et autres dégradations de leurs
routes communales. J'ignorais que vous disposiez
également de la compétence sur les voiries
communales d'autant que vous n'avez eu de cesse,
ces derniers temps, de rabrouer les communes en les
invitant à prendre les mesures urgentes pour réparer
leurs

 

routes.

 

C'est

 

à

 

ne

 

plus

 

rien

 

y

 

comprendre.

Et récemment, vous annonciez encore
l'établissement d'un cadastre permettant de
hiérarchiser les travaux prioritaires avant de
procéder à leur exécution. Un vaste, ambitieux et
nécessaire plan pour l'ensemble du réseau routier
régional pour lequel une démarche d'emprunts
auprès de la Banque européenne d'investissement et
d'autres organismes financiers était en cours. Ces
démarches auraient-elles abouti plus tôt que prévu

 

?
Avez-vous

 

des

 

bonnes

 

nouvelles

 

à

 

nous

 

annoncer

 

?

Une lecture rapide des titres de cet article m'a
amenée à penser qu'il s'agissait de la répartition de
l'enveloppe de 30 millions d'euros dégagée par le
Gouvernement pour des travaux subsidiés en
matière de voiries. Je m'apprêtais dès lors à rédiger
une question au Ministre des Pouvoirs locaux pour
connaître la répartition du reste de l'enveloppe sur
les autres provinces lorsque je me suis rendue à une
évidence plutôt surprenante

 

; l'annonce était faite par
vous, interview à l'appui. Mais comme la
précipitation est rarement une bonne chose, j'ai
préféré attendre d'éventuelles autres déclarations et
je n'ai pas été déçue

 

: cette enveloppe n'émarge pas à
votre budget mais bien à celui du Ministre des
Pouvoirs locaux qui, visiblement, n'était pas très
heureux

 

de

 

votre

 

sortie.

On peut le comprendre. Annoncer, chiffres à
l'appui, que vous allez aider financièrement et
substantiellement les communes luxembourgeoises
pour qu'elles puissent boucher leurs nids-de-poule et
sécuriser leurs routes alors que la paternité de cette
mesure revient à un autre Ministre, il fallait le faire.
Surtout, que de votre côté, les mesures tardent à
venir et que les premières réparations sur les voiries
régionales et sur les autoroutes ne sont pas attendues
avant probablement l'année prochaine. Surtout que
les grands chantiers annoncés lors de la formation
du Gouvernement comme le contournement de
Couvin, la route de liaison N54, les aménagements
de la N5 au sud de Charleroi sont désespérément à
l'arrêt.

Monsieur le Ministre, où en est le cadastre

 

?
Quand le Décret Sofico entrera-t-il en vigueur

 

? De
quels moyens budgétaires disposez-vous cette année
pour faire face aux dégradations urgentes du réseau
routier

 

? Quand débuteront les premiers travaux de
sécurisation

 

? De quels types de travaux s'agira-t-i1

 

?

Autant de questions que nous vous posons depuis
des mois et auxquelles j'espère enfin obtenir des
réponses

 
satisfaisantes.

Je souhaite qu'à l'avenir, l'ensemble du réseau
routier wallon et en particulier les routes régionales
et les autoroutes dont vous avez la responsabilité,
bénéficient de la même attention que celle que vous
venez d'accorder, par effet d'annonce certes, à la
Province de Luxembourg. La sécurité de nos routes
doit être assurée partout, pour l'ensemble de ses
usagers

 

et

 

pas

 

seulement

 

pour

 

quelques-uns.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'avoue ne pas comprendre,
Mme la Présidente. Je dois répondre pour M. Henry
concernant les merlons, pour M. Furlan au sujet des
voiries communales. Je ne comprends rien. Que fait
la Conférence des présidents

 

? Je n'ai pas eu souvent
l'occasion d'y aller. Je n'y suis allé qu'une fois, pour
remplacer M. le Ministre-Président de l'époque.
C'était une grande fierté pour moi. J'ai vu ce qu'il
voulait dire en appelant cette Conférence le
«

 

festival

 

de

 

l'esprit

 

».

(Rires

 

dans

 

l'Assemblée)

Mme Cassart-Mailleux (MR). De quel
Ministre-Président

 

s'agissait-il

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Un

 

parmi

 

d'autres.

Je n'ai eu l'occasion que d'y aller une seule fois.
C'est

 

un

 

grand

 

souvenir.

Mme Cassart-Mailleux (MR). J'ai la
possibilité de poser une question à M. Furlan ce
mercredi.

 

Mais

 

là

 

c'est

 

votre

 

réponse

 

que

 

j'attends.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci de me donner l'occasion,
même si ce n'est pas dans mes compétences, de
pouvoir répondre à cet enjeu important pour
l'ensemble

 

de

 

la

 

Région.

Petite précision avant tout, je n'ai pas lu l'article
dont vous me parlez. J'ai toutefois vu qu'il y avait
une interview de moi mais je vous assure que je n'ai
pas eu, à aucun moment, le journaliste en ligne. Que
ce

 

soit

 

clair.

Autre élément qui me semble important, et qui
tient compte d'un critère retenu par le
Gouvernement, celui du nombre de kilomètres dans
l'attribution et la répartition de la ventilation. Partir
du critère du nombre d'habitants ou de celui du
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revenu par habitant dans la commune, me
semblaient être des critères insuffisants. Une petite
commune peut avoir énormément de voiries
communales et une grande commune peut en avoir
très peu. Il faut donc mieux tenir compte de la
réalité des choses. Mon excellent collègue le
Ministre Furlan a d'ailleurs retenu ce critère. Je ne
peux que m'en réjouir. Les communes rurales et
luxembourgeoises recevront donc aussi des
montants suffisants pour pouvoir réparer leurs
routes.

Dans la collaboration que nous devons avoir, j'ai
indiqué et c'est repris dans la Note de
Gouvernement que, à l'avenir, nous devions
utiliser la même méthode au niveau des communes
comme au niveau des voiries régionales. À partir du
moment où j'ai décidé d'utiliser des critères de
sécurité (comme le nombre d'accidents par tronçons)
et de confort (la qualité du réseau), je trouve que les
communes, avec sans doute un logiciel adapté, à
terme, devraient avoir les mêmes méthodes de
travail

 

que

 

la

 

Région

 

et

 

les

 

provinces.

Cela va être mis en oeuvre pour que, à terme, les
communes puissent aussi déterminer, en fonction de
critères objectifs, la réalité des priorités au niveau
des travaux d'une commune. La sécurité doit rester
la priorité absolue dans la détermination des
travaux. Le travail a été réalisé au niveau des voiries
régionales. Il est terminé sur l'aspect sécurité.
Quelques vérifications doivent encore être faites.
C'est

 

un

 

vrai

 

travail

 

de

 

bénédictin.

On s'est rendu compte qu'on devait aussi
davantage collaborer avec la police, puisque, suivant
la qualité des PV établis lorsqu'il y a un accident, on
peut, plus ou moins, déterminer si les infrastructures
sont en cause ou non. Mais parfois, des PV sont très
lacunaires et ne nous aident pas à ce niveau-là. Il y a
des qualités différentes de PV. Au niveau du réseau
communal, il faut faire la même chose en pleine
collaboration

 

avec

 

les

 

zones

 

de

 

police.

Concrètement, il y a eu la réforme de la SOFICO
sur le plan décrétal. C'était une étape importante. J'ai
entendu à ce sujet votre ancien chef de groupe dire
qu'il n'y avait même pas un Décret important qui
était passé depuis le début de la législature. Voilà un
Décret

 

crucial

 

pour

 

la

 

Région.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Ce Décret avait
été

 

largement

 

amorcé

 

sous

 

la

 

précédente

 

législature.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Non, car il y a eu des
modifications très importantes. Le Décret SOFICO
de mon prédécesseur avait initié la réalité de la
réforme, mais sur la question du retrait des
actionnaires privés. Je suis venu avec des réformes
tout de même beaucoup plus importantes, avec un
partenaire socialiste et une partenaire Écolo, sur

l'aspect de la définition de ce réseau structurant, des
missions qui sont confiées à la SOFICO, de la
répartition Administration-SOFICO... Bref, il fallait
se mettre dans les conditions d'éligibilité au niveau
de la BEI mais aussi dans la bonne organisation de
l'ensemble des réseaux et des responsabilités des uns
et des autres. Cela me semble essentiel en termes de
bonne

 
gestion

 
et

 
de

 
bonne

 
administration.

Tout ce travail a été réalisé sur le plan décrétal.
Le Gouvernement doit à présent prendre un Arrêté
pour

 

déterminer

 

le

 

réseau

 

structurant.

 

Quel

 

sera-t-il

 

?
toutes

 

les

 

autoroutes

 

bien

 

sûr

 

;
les routes nationales importantes, soit
transfrontalières, soit faisant partie de l'actuel
ou

 

ancien

 

réseau

 

européen

 

;
des liaisons qui peuvent intervenir dans la
réalité

 

de

 

ce

 

réseau

 

structurant.

Tout cela va être déterminé dans les prochaines
semaines par le Gouvernement, sur proposition
après discussion, pour faire en sorte que ce réseau
corresponde le plus parfaitement possible à la réalité
de la BEI comme critère d'éligibilité des aides, par
rapport aux entreprises (en l'occurrence, la
SOFICO).

Dans le même temps, il y a eu tout un travail

 

:
réorganiser réseau structurant et réseau non
structurant, déterminer les responsabilités, établir
une méthode objective sur la priorisation au niveau
des travaux... Tous ces éléments-là, le hasard a fait
que

 

ceux-ci

 

ont

 

été

 

retenus

 

par

 

la

 

BEI.

Ce sont simplement des critères de bon sens, si je
puis dire, au travers de la réalisation de ceux-ci.
Justement, sur la priorisation des différents travaux

 

:
le travail, je vous l'ai dit, est quasiment terminé au
niveau de l'aspect «

 

sécurité

 

». Au niveau de l'aspect
«

 

revêtement et autres

 

», l'ensemble des bases de
données sont remontées de l'Administration et de la
SOFICO, et ont été centralisées par la société
ARCADIS qui a donc injecté dans le système
l'ensemble des éléments, avec différents critères
dont deux, évidemment, qui sont des critères
relevants «

 

sécurité et confort

 

». Mais d'autres
critères vont intervenir, comme la fluidité

 

: cela me
semble un élément important puisqu'on ne sait pas
entamer tous les travaux en même temps partout sur
le réseau, ou sur une partie du réseau, parce que cela
veut dire que cette zone-là serait vouée à aller à pied
ou à cheval, à travers bois et champs, pour rejoindre
son

 

travail

 

ou

 

autre

 

chose.

Toute une série d'autres critères

 

: j'ai passé toute
la journée de vendredi dernier sur le sujet et j'ai
encore une longue réunion demain et dans les
prochains jours, pour finaliser l'ensemble des
éléments et donc établir et sortir la réalité de ces
critères, du fonctionnement de ce logiciel, de la
réalité aussi de l'ensemble du hit-parade par rapport
à ce qui a été établi, par rapport à l'ensemble des
données qui touchent au réseau structurant. Le
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même travail devra être réalisé au niveau du réseau
non structurant, mais on a fait un choix de départ de
dire

 
: «

 
réglons d'abord, et en profondeur, la réalité

de ce réseau et mettons les moyens complémentaires
sur le réseau non structurant, puisqu'on est dans un
système de vases communicants, pour partie entre
les moyens qui sont dégagés pour l'un et pour
l'autre

 
».

J'ai également indiqué et c'est une information
qui ne vous a pas échappé, je m'en souviens puisque
vous êtes très attentive et de plus en plus, à chaque
mot prononcé toute une série de travaux qui sont
déjà entamés. Je l'ai expliqué pour Saint-Ghislain
tout à l'heure, et j'ai indiqué que je n'allais pas
attendre que l'ensemble de cette méthodologie-là
soit terminée pour lancer des travaux en 2010,
lancer des travaux au niveau de la SOFICO, lancer
des travaux au niveau de l'Administration, réseau
structurant, réseau non structurant. Vous voyez que
Nivelles a commencé, Saint-Ghislain va bientôt
démarrer également. Quand je dis «

 

bientôt

 

», qu'on
ne me dise pas

 

: «

 

vous avez dit bientôt, c'est dans
trois jours

 

». Non, c'est dans les prochaines semaines
ou les prochains mois, les travaux sont adjugés ou
vont l'être. Vous avez vu, le long des routes, toute
une série de réparations sont en cours et sont des
réparations pour certaines en profondeur, pour
certaines

 

superficielles.

Des choses se font. Un gros paquet sortira dans
les prochaines semaines, également en fonction
évidemment de ce hit-parade, mais l'objectif est bien
de sortir un maximum de travaux en 2010. Et pour
cela, des choses sont déjà engagées. J'attire
l'attention sur un point, puisque au-delà de ce que je
vous ai dit, il y a les aspects «

 

cahier de charges

 

»,
«

 

contrôle

 

», «

 

garantie

 

», «

 

entretien

 

», «

 

concession

 

»
qui sont soit à l'étude, soit déjà réalisés, Je l'ai déjà
expliqué et je l'ai expliqué aussi ailleurs

 

: on passe
d'un mode de fonctionnement à un autre, cela ne se
fait pas du jour au lendemain. On ne dit pas

 

:«

 

voilà,
c'est un système qui est dynamique

 

». Si j'avais le
pouvoir de dire

 

: «

 

on arrête tout pendant 6 mois, on
remet tout à jour et puis on relance les travaux

 

»,
vous m'auriez dit

 

: «

 

attendez, on a perdu 6 mois

 

».
Toute une série de travaux ont été adjugés encore
l'année dernière ou qui l'ont été en début d'année

qui étaient encore sous l'ancien régime, si je puis
dire, par rapport à certains aspects. Mais on vérifie

quand je dis «

 

on

 

» c'est l'Administration -

 

: j'ai
donné des instructions les 3 à 5 ans au niveau de
la garantie, toute une série d'éléments et on va y
aller d'une façon beaucoup plus importante, une fois
que l'ensemble sera déterminé au travers des
différents

 

éléments

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

vous

 

indiquer.

Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Alors
rendez-vous, je l'espère encore, avant la trêve
pascale ou juste après. La question n'est plus à une
ou deux semaines, puisqu'au-delà de tout ce que je
vous ai dit, il y a l'aspect du financement

 

: donc
autant pour l'année 2010 de par le fonds de réserve

de la Banque européenne d'investissement qui est
mobilisé, que par les moyens qui ont été octroyés
par le Gouvernement à la SOFICO. On va pouvoir,
comme je vous l'ai dit, entamer toute une série de
travaux importants de réfection dans notre belle
Région. J'ai indiqué très clairement également,
depuis le départ, que nous devions obtenir ce prêt à
la Banque européenne d'investissements, et dans
d'autres organismes bancaires puisque la BEI
n'interviendra pas à 100

 
% sur l'ensemble de nos

besoins puisque ses règles internes lui interdisent
d'intervenir à 100

 

%, donc on devra aussi mobiliser
du

 

prêt

 

ailleurs.

D'abord, les discussions ont eu lieu avec la BEI

 

:
on les a rencontrés à plusieurs reprises, les dossiers
vont être rentrés, mais ils vont être rentrés une fois
que le dossier sera passé au Gouvernement sur la
définition du réseau structurant donc, les
tronçons précis, la méthodologie par rapport à
l'ensemble de ce que nous mettons en place -,
l'objectif étant, dans les six mois qui suivent,
d'obtenir le feu vert au niveau de la Banque
européenne d'investissements. J'ai toujours indiqué
que j'étais prudent par rapport à cela, même si
différents signaux sont positifs dans les discussions
que nous pouvons avoir. Cela reste à l'état de
discussion

 

: la seule vérité, c'est lorsque nous aurons
une décision ferme et définitive de la part de la
Banque européenne d'investissement. En attendant,
je

 

suis

 

d'une

 

prudence

 

de

 

Sioux

 

en

 

la

 

matière.

Avec ces différents éléments, effectivement pour
l'année 2010

 

: aucune difficulté sur l'aspect travaux.
On poussera au maximum les travaux en 2010 et on
ne sait pas faire plus en dehors de l'Arrêté
budgétaire. Il y a de l'incompressible absorption des
travaux par nos entreprises réalité de mobilité
mais c'est vrai que si nous ne parvenons pas à
mobiliser des moyens extérieurs, au travers de prêts
notamment, pour l'année 2011 et singulièrement
pour la deuxième partie de l'année 2011 et l'année
2012, on sera face à des difficultés puisque à ce
moment-là, cela veut dire que les budgets ne
seraient pas suffisants par rapport à l'ampleur des
travaux qui vont venir. Je n'ai pas, à l'heure où je
vous parle, le chiffre définitif de l'estimation des
coûts des travaux pour l'ensemble du réseau
structurant, et cela, c'est également une question de
quelques

 

jours.

Voilà où nous en sommes. J'ai essayé d'être le
plus complet possible dans ma réponse à votre
égard. J'ai entendu, avec beaucoup d'attention ce
matin encore, votre Président de parti sur des
aspects de redevances et autres. Je peux partager
pour grande partie ce qui a été dit. Je crois que nous
aurons des discussions aussi avec les autres Régions
quant à la réalité du financement, puisque au-delà du
prêt, il y a le financement et purement l'aspect de
pérennisation. Bien sûr, il y a les grands travaux,
mais il y a aussi l'entretien qui suivra l'ensemble et
la maintenance de l'ensemble du réseau. J'ai toujours
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indiqué à cet égard, malgré les moyens budgétaires
qui seront dégagés supplémentaires et
complémentaires -, qu'il y aura des rendez-vous très
importants au niveau de la vignette, de
l'eurovignette,

 
voire

 
d'autres

 
formes

 
de

 
contributions.

Je pense à la révision de la taxe de mise en
circulation sur d'autres critères qui doivent être
revus sur des critères plus environnementaux,
correspondant d'ailleurs à ce qu'on a mis en place au
niveau de la Région, notamment au niveau de
l'écobonus- écomalus. On est dans quelque chose
qui est un peu surréaliste, puisqu'on a des critères de
taxe de mise en circulation et de circulation qui
datent d'une autre époque, au niveau des chevaux et
autres, qui ne correspondent plus à la réalité de ce
que, par ailleurs, on a mis en place au niveau de la
Wallonie concernant l'écobonus, l'écomalus ou ce
que le Fédéral a mis en place au niveau de la
défiscalisation qui tient compte aussi de la réalité
d'aspects liés au CO2. Je suis pour la cohérence là-
dedans, qu'on ait une seule référence, qu'on ait une
seule clé de lecture pour l'ensemble des usagers et
des citoyens. Sinon, cela devient tout simplement
incompréhensible en termes de sens à l'action
politique que nous menons, que ce soit à l'échelon
régional ou que ce soit à l'échelon fédéral où on est
proche, reconnaissons-le, de ce type de cohérence.
Le Gouvernement, dans son ensemble, y travaille
puisque toute une série d'éléments sont dans les
mains de M. le Ministre Antoine, toute une série
d'éléments sont dans les mains de M. le Ministre
Henry, et on travaille main dans la main pour que
nous puissions mettre en oeuvre l'ensemble des
éléments que je viens de vous donner, sur les
aspects qui étaient liés plus aux recettes finalement
et à l'affectation de celles-ci, et à la qualité de nos
routes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Deux réponses
un peu différentes. Première réponse par rapport à
cette sortie dans la presse, Monsieur le Ministre

 

:
que vous ayez rencontré les journalistes ou pas, en
lisant cet article, je viens vers vous pour demander
ce qui se passe. Vous avez chacun vos compétences,
les citoyens ne sont pas là pour recevoir des
informations incorrectes et le réseau routier
communal n'est pas de votre compétence. Je regrette
donc ce genre de sortie même si, je vous crois, que
l'objectif n'est pas de faire un procès d'intention.
Quelle

 

est

 

la

 

vérité

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je le regrette aussi et je prends
pour moi parce que de toute façon, on peut donner
toutes les explications du monde, je ne fuis jamais
mes responsabilités. Quelle que soit la réalité, je le
prends pour moi et pour mon compte

 

: pas de
discussion par rapport à cela. Juste un élément

 

: tout

à l'heure, dans votre première intervention, vous
avez dit

 
: «

 
lorsqu'il y a eu le problème de la neige,

etc.

 
»...

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je n'ai pas parlé
de

 
neige.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Non, mais du sel dans les
communes, etc., tous ces éléments-là si c'est une
partie de votre intervention

 

: simplement dire que
nous devons et je travaillerai de cette façon-là
voir l'ensemble du réseau routier comme étant un et
un seul. Il ne faut pas commencer à dire

 

: «

 

on va
travailler d'une certaine façon au niveau des voiries
communales, d'une autre façon au niveau des voiries
régionales et encore d'une autre façon au niveau des
voiries provinciales

 

». Et nous aurons un très bon
débat, croyez-le bien. Des modifications au niveau
des priorités peuvent être données et sur, en tout cas,
la cohérence qui peut être apportée entre les
différents réseaux routiers de notre belle Région. On
ne pourra pas s'en sortir sans passer par là et ce
serait incompréhensible, pour le citoyen, que ce soit
sur les aspects qui concernent la sécurité, que ce soit
sur les aspects au niveau des infrastructures, d'avoir
deux ou trois méthodes de travail différentes et deux
ou trois réalisations différentes. C'est du n'importe
quoi. C'est un des objectifs de ce Gouvernement et
je crois que c'est en travaillant de façon intelligente
que l'on pourra y arriver. Je vous ai dit ma
responsabilité par rapport à ça

 

: je la prends pour
mon compte et je regrette, à l'égard d'un Collègue
que

 

j'apprécie

 

par

 

ailleurs.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Très bien. De
toute façon, mon objectif était de remettre les
pendules à l'heure, de voir ce qui s'était passé en
sachant que, malgré tout, vous avez chacun vos
compétences et chacun vos budgets. Je sais très bien
que vous êtes Ministre de la Province de
Luxembourg, mais il existe d'autres provinces en
Région wallonne. J'y vois un peu plus clair, mais
c'est

 

quand

 

même

 

du

 

brouillard.

Par rapport au reste de l'interpellation qui me
paraît tout aussi importante, où vous me parlez que
vous aurez également établi un réseau communal
via certains critères, un réseau régional

 

: pas de
problème. Je crois qu'on aura le débat ici, après les
vacances de Pâques, en Commission, de voir vers
quoi on s'oriente. On aura un débat, j'espère, positif
et nous analyserons les critères, afin d'avoir une
certaine cohérence. Par rapport à la cohérence,
même si on est dans l'opposition, on n'a jamais été
contre cette cohérence et on sait faire la part des
choses.

Par rapport aux moyens, vous me dites

 

: «

 

le
Gouvernement wallon en a dégagés, la BEI va en
dégager, la vignette c'est un ensemble de moyens

 

»,
pas de souci non plus. Par contre, où je coince un
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peu plus, onsieur. le Ministre, c'est quand vous me
dites que plein de choses se font. Mais moi, je peux
vous dire que peu de choses se font. Vous regardez
l'itinéraire par lequel je viens ou la région dans
laquelle j'habite, et je peux vous dire que dans ma
région, quand je vais vers Liège ou quand je viens
vers Namur, rien ne se répare. Il n'y a que des nids-
de-poule

 
...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

On

 

ne

 

sait

 

pas

 

faire

 

tout.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre,

 

on

 

ne

 

va

 

pas

 

refaire

 

l'interpellation.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Non, c'est juste pour vous
donner l'information. Le temps est ce qu'il est. Il fait
meilleur depuis quelques jours, reconnaissons-le.
Donc maintenant des travaux sont entamés. J'ai pris
l'exemple de Nivelles. Saint-Ghislain va venir et
d'autres travaux qui vont arriver, et sans doute aussi
dans votre zone. Je pourrai vous donner la liste,
mais cela fait seulement dix ou quinze jours que la
réalité de ces travaux-là peut être mise en oeuvre. Je
parle de travaux de réfection en profondeur. Je ne
parle

 

pas

 

de

 

travaux

 

de

 

nid-de-poule

 

ou

 

autres.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Quand vous
vous promenez, vous savez quand même, Monsieur
le Ministre, qu'il y a des endroits où c'est vraiment
très dangereux et on se rend compte aussi que même
certains nids-de-poule, à l'heure actuelle, ne sont pas
spécialement rebouchés et qu'ils créent une
dangerosité.

Vous pouvez ne pas me croire mais je reste
convaincue de ce que je vous dis. Ce n'est pas une
critique pure et bête, c'est un constat objectif. Et si
j'interpelle certaines fois ici, c'est pour faire avancer
les choses et se rendre compte qu'il y a des choses à
faire

 

et

 

des

 

choses

 

positives.

La dernière chose que je voulais vous dire aussi,
concerne les moyens. Il faut rester correct par
rapport

 

aux

 

dates

 

et

 

aux

 

agendas.

Prochaine date, l'Arrêté par rapport au réseau
structurant. Ensuite, le dossier à la BEI

 

: on peut
regarder comme on veut, on s'est déjà crêpé le
chignon avec les dates, on arrive fin de l'année,
Monsieur le Ministre, ce qui veut dire qu'à part les
réparations de nids de poule, quand vont commencer
la plupart des grands travaux

 

? Moitié de l'année
prochaine, 2011. Déjà, avant les élections, on nous
disait

 

: «

 

On va trouver des solutions.

 

» Maintenant,
on vient nous le dire, et puis on se retrouve fin 2011.
J'estime que les gens ne sont pas dupes. Ils peuvent
comprendre quand on leur dit la vérité. Ils peuvent
très bien comprendre

 

: «

 

maintenant, on va juste
réparer les nids-de-poule, mais l'agenda nous dira

qu'il y aura les vrais travaux structurants si on a
l'emprunt à la BEI.

 
». Ce que j'aime encore dans

votre réponse, c'est que vous mettez des gants et
vous dites que si tout se passe bien, on a cet emprunt
à la BEI. Je le souhaite, Monsieur le Ministre, parce
que je me rends compte que si on ne l'a pas, vous
allez être vraiment très mal par rapport au problème
de réseau routier vous et le Gouvernement dans
son

 
ensemble.

Vous avez une certaine responsabilité. Cela fait
trois ans que l'on a des effets d'annonce par rapport
à ce réseau routier. On se rend compte que je sais
que cela ne fait peut-être que six mois que vous avez
le dossier en charge, ou dix mois vous étiez dans
le Gouvernement précédent aussi

 

: les
responsabilités sont là. L'accélération, l'Arrêté,
prendre les contacts avec la BEI

 

: mais informez les
gens correctement. Il me semble que c'est vraiment
le

 

minimum.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. Par rapport à l'ordre des
travaux,

 

il

 

y

 

a

 

deux

 

points

 

sur

 

la

 

table.

Premier point

 

: la demande du Parti socialiste,
lorsqu'on a interpellé sur les différents thèmes à
avancer, de travailler aussi l'état du réseau routier.
M. le Ministre s'était engagé de nous faire ici, au
Parlement, une présentation de ses travaux et de son
projet avant Pâques. Nous avions convenu, en tout
cas après Pâques, de traiter ce thème. Le PS nous
avait cités

 

: «

 

état des routes (financement, entretien,
stratégie de développement, grands travaux)

 

».
J'interpelle ici les quatre partis, et évidemment M. le
Ministre, pour voir si, effectivement, on peut garder
cela

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

après

 

Pâques.

Je suis prête à m'engager à avoir aussi quelques
auditions autour. Je vous écoute et je conclurai suite
à vos interventions. Qui a une proposition à avancer,
ne fut-ce que M. le Ministre puisque c'est lui qui
avait

 

fait

 

la

 

proposition

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. D'abord, je voudrais évidemment

et je l'ai déjà fait, mais une répétition est toujours
bonne remercier chaleureusement le Groupe
socialiste d'avoir mis cela à l'ordre du jour. Je ne
doute pas une seconde que, depuis de nombreuses
années, il vient avec force et conviction au niveau
du Parlement pour dire que le réseau routier wallon
est une priorité absolue. Donc, je ne peux que
féliciter la cohérence et la continuité dans l'action
politique.
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Le jour où les Parlementaires du Groupe
socialiste ont déposé ce point-là en l'expliquant, je
dois bien avouer que j'ai beaucoup apprécié cette
intervention.

Je veux simplement dire, pour poursuivre, qu'il
est possible plus que probable qu'après les
vacances

 
de

 
Pâques,

 
nous

 
puissions

 
aborder

 
ce

 
sujet.

Il y a différentes façons de le faire, Madame la
Présidente, c'est à vous d'en décider. Soit nous
passons simplement en revue les textes d'Arrêtés et
autres, soit vous me faites le plaisir, l'honneur et le
bonheur, de sortir un peu de ce qui est classique,
c'est-à-dire de faire un exposé soit moi-même,
soit avec d'autres experts extérieurs sur tout ce que
j'ai pu vous dire jusqu'à maintenant et vous
montrer notamment sur la méthodologie, sur le
réseau structurant, sur les aspects de sécurité et de
confort, comment on travaille exactement,
précisément, en toute transparence, sachant que je
préfère que le dossier passe d'abord au
Gouvernement avant de vous expliquer les choses
ici

 

: on ne va pas faire les choses à l'envers. À mon
avis, d'ici un mois maximum, c'est-à-dire après les
vacances de Pâques, pour rester dans votre timing
qui était prévu, je pourrais venir vous présenter
l'ensemble.

Madame Cassart-Mailleux, je dis cela à Mme la
Présidente aussi, je crois que c'était de cette façon-là
qu'on

 

va

 

voir

 

les

 

choses.

Le défi du réseau routier dépasse largement les
groupes politiques de par, d'abord, la responsabilité
des réseaux dans l'ensemble et qu'on doit sortir de
cette logique de routes qui seraient rouges, bleues,
vertes, oranges. Elles doivent juste être les plus
sécurisées possibles et les plus parfaites possibles en
termes

 

de

 

qualité.

C'est avec beaucoup de plaisir, si Mme la
Présidente l'accepte, que je viendrai vous présenter
un exposé un peu plus large, un peu plus long, avec
d'autres, sur la réalité du travail qui a été réalisé et
aussi,

 

surtout,

 

les

 

perspectives.

Mme la Présidente. J'ai bien entendu les
propositions de M. le Ministre. Avant de vous
donner la parole, je vous rappelle que, tout au début
de cette législature, nous avions ouvert deux séances
de travail en disant

 

: «

 

Si une proposition, ou une
audition ou un rapport, demande un peu plus de
place au niveau timing, on peut sortir de notre
timing du lundi après-midi pour reporter une partie
du travail jeudi après-midi tard, puisqu'il y a
Gouvernement le matin, à partir de 15 heures.

 

» On
a deux plages à disposition pour ce travail, pour bien
scinder questions et interpellations avec un travail
un

 

peu

 

plus

 

spécifique.

Juste pour rappel, M. Dupriez m'a demandé la
parole,

 

ainsi

 

que

 

M.

 

Lenzini.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je ne sais pas si
j'extrapole par rapport à ce qui a déjà été dit lors de
nos précédentes discussions à ce sujet, mais il me
semble vraiment important que nous puissions tout
d'abord avoir une réunion spécifique sur ce sujet,
idéalement, d'après le calendrier que j'ai en tête, par
exemple le jeudi qui suit les vacances de Pâques.
Cette échéance, en tout cas, permettra à M. le
Ministre de commencer cette réunion par la
présentation du travail qui est réalisé pour l'instant
par un bureau d'études spécialisé sur, non pas tant
l'état des routes, ou non pas tant sur précisément
quelle est la route qui doit être travaillée en priorité,
mais justement pour élaborer une méthode de travail
permettant d'identifier les tronçons prioritaires, les
critères avec lesquels on peut travailler pour définir
ce qui peut être une route sur laquelle intervenir en
priorité, et l'ensemble des questions de
méthodologie.

Je pense que c'est vraiment essentiel justement
pour sortir du coup par coup. C'est souvent comme
cela qu'on a travaillé dans le passé au niveau du
Gouvernement. On voit que, même au niveau du
travail de notre Commission, on vient souvent avec
tel tronçon, où en est la réfection de telle route,
l'élaboration de tel contournement et le remplissage
de tel nid de poule. On n'en sort pas évidemment
comme cela. Pour le sérieux et pour l'efficacité du
travail de la Région et des différents services, il faut
une

 

méthode

 

de

 

travail

 

claire.

Vous l'avez évoqué il y a un instant

 

: il y a tout
l'intérêt aussi d'essayer d'étendre cette réflexion et
cet approfondissement d'une méthode de travail à
l'échelle de l'ensemble du réseau routier. Là, on sort
de vos compétences, mais en même temps, c'est
intéressant de travailler là-dessus. Il y a tout l'enjeu
derrière de la transparence et de la communication,
parce que, le jour où on a une méthode claire, avec
des critères, on peut aussi plus facilement
communiquer vers les communes, vers les citoyens
en général qui pourront alors voir de façon plus
facile ce qui est prévu à l'échéancier plutôt que
d'être dans l'incertitude et parfois de se dire, à tort
ou à raison, que c'est le Bourgmestre, ou le Député,
ou qui crie le plus fort qui aura le plus vite les
travaux

 

réalisés

 

près

 

de

 

chez

 

lui.

Je crois vraiment que c'est une base de travail
essentielle à partir de laquelle on pourra engager la
réflexion, qui est celle des résultats du bureau
d'études que vous avez consulté. Je ne sais pas
exactement où cela en est. Si on peut commencer
notre travail d'une Commission spécifique là-dessus
le jeudi qui suit les vacances de Pâques, ce serait
vraiment

 

bien.

L'étape suivante alors, c'est de voir comment
nous échangeons, membres de la Commission, mais
aussi peut-être au-delà puisque le Groupe PS avait
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proposé des auditions sur ce thème-là, c'est
l'occasion. Plutôt que de faire après un travail
d'auditions, démarrons la réflexion à partir du travail
du bureau d'études. S'il y a des auditions à faire, je
ne pense pas qu'il y a eu des propositions de noms

 
:

qu'elles se fassent dans la foulée, ce jour-là, et peut-
être une réunion ultérieure si besoin. Mais qu'on
fasse le travail d'auditions dans la foulée de cette
présentation, cela me paraîtrait une bonne manière
d'engager

 
la

 
réflexion.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M.

 

Lenzini

 

(PS).

  

Je

 

serai

 

bref.

On a déjà dit beaucoup de choses cet après-midi.
Notamment au niveau du timing, j'ai entendu M. le
Ministre expliquer que les routes n'avaient pas de
couleur. Je suis tout à fait d'accord avec lui. Sur base
de ce qui va se passer au Gouvernement, un exposé
de M. le Ministre serait le bienvenu

 

: je pense que
c'est vraiment là le travail de réflexion que nous
attendons. De là à auditionner des experts, je pense
qu'il n'y a pas vraiment besoin. Voyons après.
Faisons d'abord confiance à M. le Ministre et aux
résultats du travail. Je pense qu'après cela, on pourra
avoir

 

un

 

échange

 

de

 

vues.

Quant au timing du lundi ou du jeudi

 

: cela, je
vous laisse, Madame la Présidente, l'opportunité
d'organiser les travaux. Si c'est nécessaire, nous
serons disponibles. Maintenant, Monsieur le
Ministre, c'est aussi à vous de nous dire quel timing
vous

 

envisagez

 

au

 

niveau

 

de

 

l'efficacité.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Par rapport à
tout ce qui a été dit, c'est vrai que ce serait une
excellente base de travail. Je crois qu'on pourra, par
le biais des différents exposés de M. le Ministre et
des différentes auditions, démarrer un travail dans
ce

 

dossier.

J'entends bien M. Dupriez, mais, Madame la
Présidente, je dis cela d'une manière tout à fait
pratique, je sais comment cela fonctionne. Cela fait
cinq ans que je suis là. Si vous faites une
Commission spéciale le jeudi à 15 heures, vous
faites l'exposé de M. le Ministre, en plus des
auditions, vous allez arriver trop tard. Vous allez
faire venir des experts qu'on va auditionner et il y
aura trois Parlementaires qui vont les écouter.
Premièrement, il faut regarder pour mettre un
agenda cohérent, et, deuxièmement, il faut aussi voir
comment M. le Ministre va trouver une solution,
voir quand son Arrêté va passer au Gouvernement.
Après cela, on pourra avoir ici la réunion en
Commission

 

: voir si c'est la première semaine après
Pâques

 

ou

 

si

 

on

 

doit

 

la

 

décaler

 

une

 

fois.

Pour terminer ma réflexion, on pourrait envisage
de faire cela en deux fois

 
: pourquoi pas le mardi

après-midi à 14 heures -, où il y a encore des
Parlementaires en Commissions, et où on pourrait
avoir l'exposé de M. le Ministre et pouvoir avancer
sur

 
le

 
dossier

 
?

Mme la Présidente. J'ai encore deux demandes
de

 
parole.

 
M.

 
le

 
Ministre

 
développera

 
sa

 
proposition.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Sauf votre respect, en ce qui
me concerne, une chose m'interpelle toujours

 

: les
réunions en Commission se succèdent et les
discussions sur les ordres de travaux également,
avec une énorme bonne volonté de la part de toutes
les formations politiques de vouloir agender des
éléments d'intérêt pour pouvoir faire mûrir le travail
parlementaire. Mais parfois, la précipitation est
mauvaise conseillère et on fait un pas en avant et
deux pas en arrière. Je ne fais aucune allusion, bien
entendu, à la discussion avec nos homologues
flamands.

Je comprends tout à fait légitimement l'intérêt de
pouvoir auditionner M. le Ministre. Il ne le sait pas,
mais je suis aussi demandeur que mes collègues de
pouvoir lui poser une série de questions sur ce
dossier.

Je trouve simplement, puisqu'on a l'air de vouloir
précipiter la fixation d'une date

 

: on sait que le
Gouvernement, M. le Ministre en particulier, a
mandaté un bureau d'études extérieur pour pouvoir
compléter, affiner chacun choisira les
qualificatifs qu'il souhaite le travail de cadastre,
de recensement, au regard d'une série de critères, les
dimensions accidentogènes ou pas, les situations,
l'état de santé général de toutes les artères routières.
Sauf à me tromper, ce travail n'est pas encore fini

 

:
on avait annoncé qu'il devrait être terminé endéans
un délai d'à peu près deux mois. Comme cela a
commencé début mars, j'imagine que, pour mi-avril,
il sera terminé. Dans quelles mesures n'est-il pas
plus judicieux d'attendre que le travail en question
soit terminé, que M. le Ministre ait pu en prendre
connaissance avant qu'il vienne nous en parler

 

?
Apparemment il y a une inadéquation entre la date
qu'on semble vouloir fixer et la capacité que l'on
aura

 

de

 

pouvoir

 

en

 

parler.

Mme la Présidente. Puis-je demander de
parler l'un après l'autre, s'il vous plaît

 

? Je suis déjà
contente que les quatre partis sont représentés

 

;
essayons

 

donc

 

de

 

respecter

 

l'ordre.

M. Lenzini (PS). En tout état de cause, que l'on
fixe une date. Pas de problème que M. le Ministre
ait l'occasion au préalable d'en parler au
Gouvernement.
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Mme la Présidente. Je donne la parole à M.
Dupriez et ensuite je donnerai la parole à M. le
Ministre.

M. Dupriez (Ecolo). L'enjeu est justement lié à
l'échéancier. C'est de pouvoir démarrer la réflexion
que nous avons entamée, à partir du travail du
bureau d'études. On n'a peut-être pas toujours les
mêmes souvenirs. Moi, j'avais en tête que ça devait
arriver pour la mi-mars, puisque M. le Ministre avait
dit qu'on ferait cela pour avant les vacances de
Pâques. Comme cela semblait court, nous avons
convenu

 

que

 

ce

 

serait

 

après

 

les

 

vacances

 

de

 

Pâques.

Je n'ai aucun problème à reporter d'une semaine,
de 15 jours, trois semaines pour pouvoir démarrer
justement avec l'audition du Ministre, voire même
du bureau d'études, parce que cela peut être
intéressant aussi qu eux-mêmes présentent des
choses.

 

À

 

la

 

limite,

 

c'est

 

à

 

vous

 

de

 

décider.

Mais commençons justement avec un exposé le
plus complet possible, qui soit le résultat de ce
travail-là. Je n'ai pas de fétichisme sur la date. Si j'ai
évoqué le jeudi qui suit les vacances de Pâques, c'est
parce que nous avions en tête qu'à cette date-là le
travail serait fini. Si ce n'est pas le cas, on peut
reporter mais qu'on commence avec ça. Par ailleurs,
et c'est bien pour avancer, puisqu'il avait été
question d'auditions sur les travaux publics et les
routes, faisons-le dans la foulée pour avoir un
maximum d'informations et ne pas répéter ce débat-
là plusieurs fois. S'il n'y a pas de proposition
d'audition, cela nous suffira pour entamer le travail
mais démarrons dès que nous aurons les éléments
pour

 

se

 

faire.

Cela fait des mois et des mois qu'on parle sans
arrêt de l'état du réseau routier. On se rend compte
que c'est un débat extrêmement important qui
permettra de baliser méthodologiquement l'ensemble
des travaux pour le futur. Si on n'est pas capable de
trouver trois heures pour cela, un jeudi, c'est
dommage. Dommage que l'on doive faire des débats
de

 

bric

 

et

 

de

 

brocs

 

à

 

l'intérieur

 

d'autres

 

interventions.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je n'ai pas dit
cela. J'ai simplement dit qu'il y a cinq ans que je suis
là et que je sais comment s'organisent les travaux. À
un moment donné, on se retrouve avec trois
parlementaires

 

quand

 

on

 

auditionne

 

des

 

personnes.

M. Dupriez (Ecolo). Ce serait un signe
déplorable qu'il n'y ait personne ce jour-là, parmi
tous ceux qui presque quotidiennement interpellent
le Ministre sur toutes les routes qui sillonnent la
Wallonie. Il faudrait plutôt mobiliser pour que les
personnes soient là ce jour-là et qu'on puisse alors
travailler

 

correctement.

Mme la Présidente. Comme promis, je donne
la

 

parole

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Paix sur la terre aux hommes et
aux

 
femmes

 
de

 
bonne

 
volonté.

Premier élément concernant le calendrier. Allez
revoir l'ensemble de mes déclarations en la matière
et vous constaterez que j'ai dit que le travail devrait
être finalisé par la société ARCADIS pour fin mars.
D'accord

 
? Je n'ai pas dit qu'on pourrait venir devant

la Commission fin mars. J'ai dit que le travail par la
société

 

ARCADIS

 

devrait

 

être

 

finalisé

 

fin

 

mars.

C'est ce que nous sommes en train de faire
puisque je les rencontre de façon régulière pour
vérifier que cela avance au rythme qui a été
demandé.

Après cela, je dois passer de toute façon au
Gouvernement. D'accord

 

? D'une part sur les aspects
liés à la méthodologie, liés à la définition. C'est cela
le plus important, mais les deux sont liés à la
définition du réseau structurant puisqu'on doit
prendre un Arrêté pour activer le Décret SOFICO
sur

 

la

 

réalité

 

du

 

réseau

 

structurant.

Il y aura sans doute aussi une petite discussion
budgétaire bon, je dis ça et c'est un euphémisme

et de pouvoir déterminer l'ensemble de la
méthodologie et de l'action pour les prochaines
années

 

en

 

matière

 

de

 

travaux

 

publics.

Nous sommes fin mars, et l'Arrêté doit encore
passer, dans les prochains jours, ou dans les
prochaines semaines au plus tard, au niveau du
Gouvernement. Je ne sais pas vous dire si ce sera la
semaine prochaine ou dans 15 jours, ou
malheureusement après les vacances de Pâques, je
n'en sais rien. Je n'en sais rien puisque je dois encore
revoir demain la société en question. Et il y a toute
une série d'aspects juridiques, techniques, etc., au-
delà du travail de la société ARCADIS qui travaille
pour le compte de la Sofico, qu'il faut ramener sur
l'ensemble du réseau puisqu'il y a le réseau
structurant et le réseau non-structurant. Le travail est
réalisé

 

sur

 

le

 

réseau

 

structurant.

Objectivement, soyons raisonnable, dans le mois
qui vient, ce sera passé au Gouvernement. Après, ce
que je vous propose, c'est de venir ici, au niveau de
la Commission, pour moi-même et/ou avec d'autres.
Là, vous me direz si je peux, si je ne peux pas, si
vous souhaitez, si c'est mieux, si vous désirez et je
ferai comme vous le souhaitez, venir faire un exposé
global sur tout le travail qui a été réalisé. Et vous
verrez que dans ce travail, il y a des constats, il y a
toute une série d'éléments qui sont intervenus,
d'experts. Je ne voudrais pas qu'on confonde deux
rôles

 

: je dis simplement cela, le Gouvernement et
via les compétences qui sont les miennes, prend ses
responsabilités, exécute toute une série d'éléments
et, à côté de cela, si on veut avoir un grand débat sur
la façon dont les routes ont été gérées ou autre, on
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peut l'avoir, mais on ne mélange pas les deux. Cela
je vous le dis très clairement. Vous ferez tout ce que
vous voudrez, des auditions d'experts, d'anciens, de
nouveaux,

 
tout

 
ce

 
qu'on

 
veut...

Mme Cassart-Mailleux (MR). Avec l'exposé
Monsieur

 
le

 
Ministre,

 
vous

 
faites

 
un

 
historique

 
?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je voulais vérifier, parce que je
ne suis pas d'accord avec le Groupe socialiste qui
veut aller fouiller dans le passé comme ça et venir
dans un grand débat avec des auditions, avec des
experts qui vont venir les uns après les autres pour
parler du réseau routier. Je n'accepte pas cela. Je les
invite franchement à ne pas regarder dans le
rétroviseur, mais plutôt à regarder devant eux, sur la
route.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Un bref
historique

 

non

 

?

 

Après

 

l'exposé

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mais je vous parlerai, croyez
bien, de tous les aspects. Vous parliez d'un constat
et j'espère que chacun sera nuancé aussi par rapport
à ce constat. Sachant que le premier constat c'est
qu'il y a un problème de financement structurel
depuis la régionalisation en Belgique, côté flamand,
côté bruxellois et côté wallon. Vous verrez, sur les
courbes, les différents écarts par rapport à d'autres
régions. Je vous le dis bien franchement, si c'est
pour faire venir après l'expert du pont, etc., alors
qu'on le fasse venir avant. Faites venir les experts
avant, et vous faites cela la semaine prochaine ou
dans 15 jours ou dans un mois, c'est comme vous
voulez. C'est pas mon problème, mais il ne faut pas
se foutre de moi. Je ne vais pas faire un exposé en
expliquant tout ce que l'on va réaliser, puis on va
faire venir un expert qui va trouver, pour des raisons
x, y ou z, qu'on aurait peut-être dû quand même
faire

 

machin...

Qu'ils fassent tous leurs constats avant, et puis
après, moi, je répondrai avec l'ensemble des
éléments. Mais on le fait dans cet ordre-là et pas
dans un autre. Je le demande à l'ensemble des
Parlementaires.

Mme la Présidente. Je propose ceci

 

: tout
d'abord rappeler effectivement qu'on s'engagerait
après Pâques. Il me semble entendre qu'il y a une
certaine latitude au niveau du timing mais je propose
d'entendre les Membres effectifs du Parti socialiste.
C'était de chez eux qu'émanait la première demande
par rapport à ces travaux. À eux de me faire une
proposition. Et celle-là sera soumise aux autres
partis.

M. Lenzini (PS). Mme la Présidente, nous
sommes d'abord tout à fait d'accord avec ce que M.

le Ministre vient de dire. À partir du moment où le
Gouvernement aura quelque chose à nous
soumettre, nous serons d'accord de l'écouter en
priorité. Ensuite, nous aurons un échange de vues et
verrons

 
quelles

 
seront

 
les

 
suites

 
à

 
donner.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je propose que
lors de notre prochaine Commission, on reparle de
l'organisation

 

des

 

travaux.

 

Non

 

c'est

 

pour

 

rire.

L'Arrêté au Gouvernement va nous arriver. Donc
8 jours en plus ou 8 jours en moins, cela ne va pas
changer grand chose. De toute façon on n'aura pas
les travaux avant fin 2011. Je me rends compte que
la semaine prochaine est réservée à la Communauté
française, ensuite 15 jours de vacances de Pâques
même si M. le Ministre travaille et que le
Gouvernement peut encore travailler et puis vous
avez de nouveau la semaine réservée à la Région
wallonne. Je pense donc que cela va être juste. J'en
suis

 

bien

 

consciente.

Par rapport aux auditions, ce n'est pas
spécialement à l'encontre de votre travail. Le tout est
de voir quelles auditions on va faire. Évidemment, si
c'est pour faire des auditions avec des personnes très
techniques et qui vont contredire ou infirmer ce que
vous avez présenté, cela n'a pas de sens. Mais on
peut aussi, après votre exposé, voir les différentes
conséquences et les questions qu'on se pose encore
et décider d'auditionner une personne ou l'autre qui
pourra nous éclairer et vous éclairer aussi pour que
ce

 

travail

 

soit

 

constructif.

Voilà simplement comment je pensais organiser
les travaux. Mais fixer la date, là maintenant, me
semble un peu trop rapide. Je crois qu'on devra
revenir, lors de la prochaine réunion, à l'organisation
des travaux pour fixer cette date. Et je ne dis pas
cela

 

en

 

riant.

 

On

 

n'y

 

échappera

 

pas.

Mme la Présidente. Je me permets de faire une
proposition et de conclure. J'ai relu les textes et les
interventions de la dernière fois, ainsi que la
proposition du Ministre. On va scinder les deux
travaux

 

: questions et interpellations d'un côté,
présentation du Ministre ou de l'équipe des
spécialistes

 

de

 

l'autre.

Je propose ce travail le lundi après-midi. Les
questions et interpellations, je les postpose à jeudi
après-midi. Si les Parlementaires ne veulent pas être
présents, c'est leur affaire, mais je considère qu'un
Parlement

 

peut

 

travailler

 

aussi

 

le

 

jeudi

 

après-midi.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je suis aussi
consciente

 

que

 

le

 

Parlement

 

peut

 

travailler

 

le

 

jeudi.

Mme la Présidente. Mme Cassart-Mailleux, je
n'ai pas dit que c'était votre expression mais je

P.W.  -  C.R.I.C. N° 95 (2009-2010)  -  Lundi 22 mars 2010 29



comprends la réalité des choses et je ne suis pas
dupe. Je fais une proposition en ce sens-là et je
propose à M. le Ministre que, pour le lundi 19 avril

date de notre prochaine Commission l'on ait
une lettre écrite avec une proposition de date pour
éviter une discussion à ce moment-là. Je pense que
vous pourriez nous proposer un délai qui vous
convienne. Sans cela, on ne s'en sortira jamais. On
va toujours discuter. C'est pour vous faire plaisir
qu'on discute mais je ne voudrais pas que cela
s'éternise.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Une double réponse pour Mme
la

 

Présidente.

 

Enfin,

 

une

 

réponse

 

et

 

une

 

demande.

Ma réponse

 

: pas de problème. Vous aurez dans
vos oeufs de Pâques une proposition de ma part. Ce
sera juste avant les vacances ou pendant les
vacances de Pâques pour dire si c'est possible le
jeudi de la rentrée, le 19 avril, ou 15 jours plus tard.
Je

 

vous

 

le

 

dirai

 

pendant

 

les

 

congés.

J'ai une demande qui, à mon avis, ne posera pas
de problème

 

: que l'on se réunisse pour cet exposé
dans une autre salle que celle-ci, si c'est possible.
Exceptionnellement, parce que si différents
techniciens doivent venir faire un exposé, il nous
faut

 

une

 

meilleure

 

salle.

Mme la Présidente. Nous allons terminer cette
discussion en attendant nos oeufs de Pâques.
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

on

 

vous

 

prend

 

au

 

mot.

Je voudrais juste vous dire que chaque chef de
groupe a reçu l'écrit que j'ai envoyé concernant la
deuxième thématique qui fait partie de l'ordre du
jour, c'est-à-dire une Commission conjointe avec le
Parlement

 

flamand.

Nous avons eu à ce sujet une réunion des 4 partis
chez M. le Ministre. Nous avons eu une belle
discussion. Chaque chef de groupe peut vous tenir
au courant de ce qui a été convenu. Je vous fais
juste suite parce que j'ai envoyé ma proposition,
sans engagement, à mon collègue du Parlement
flamand. Dès que j'aurai un retour je vous le ferai
savoir.

Avant de poursuivre l'ordre du jour, je vous
propose

 

de

 

faire

 

une

 

courte

 

pause.

- La séance est suspendue à 16 heures 43

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

53

 

minutes.

QUESTIONS ORALES ET

INTERPELLATIONS 

(Suite)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
normalement la question orale de M. Crucke à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 
le développement du secteur

équin

 
en

 
Wallonie

 
».

Mme Cassart-Mailleux (MR). M. Crucke m'a
fait savoir qu'il souhaitait transformer ses questions
en

 

questions

 

écrites.

Mme la Présidente. La question de M. Crucke
portant sur «

 

le remboursement des dépenses
agricoles jugées non conformes

 

» est donc
également

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

Sur proposition de M. le Ministre, les trois
questions

 

suivantes

 

vont

 

être

 

jointes.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA PRODUCTION BIO EN WALLONIE

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA PROMOTION DE L'AGRICULTURE
BIOLOGIQUE

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE CAHIER DES CHARGES RELATIF À
L'ÉLABORATION D'UN PLAN

STRATÉGIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE
L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN

WALLONIE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Miller à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
production bio en Wallonie

 

», de M. Walry à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la promotion de l'agriculture
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biologique

 
» et de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre

des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
le

cahier des charges relatif à l'élaboration d'un plan
stratégique de développement de l'agriculture
biologique

 
en

 
Wallonie

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, Nature et
Progrès organisait récemment à Namur un colloque
sur l'agriculture biologique et le changement
climatique. L'objectif était de mettre les différents
acteurs du monde agricole autour de la table,
d'ouvrir le débat sur les mesures à prendre en
Région wallonne pour notre santé et celle de la terre
entière.

 

Une

 

vision

 

très

 

humaniste.

En Wallonie, les scientifiques estiment que
l'agriculture est responsable de plus de 9

 

% des
émissions de gaz à effet de serre, près de la moitié
de ces émissions proviennent des émissions d'azote
s'échappant des terres agricoles, le reste est issu,
d'une part, des rejets liés à la digestion des
ruminants et, d'autre part, à l'utilisation de machines
agricoles.

Pour Nature et Progrès, la solution idéale est de
se tourner vers une agriculture biologique qui
favorise les pratiques culturales peu énergivores et
respectueuses de l'environnement. Engrais et
pesticides bannis, rotation des cultures, respect des
cycles naturels. Actuellement, toujours selon Nature
et Progrès, en Région wallonne, l'agriculture
biologique occupe 4

 

% du marché, investissement
trop important et rendement plus faible sont souvent
avancés comme arguments par les agriculteurs qui
sont assez réticents ou qui hésitent à faire le grand
saut. La Région wallon a lancé une série d'aides au
secteur depuis 2004, les subventions spécifiques ont
bien augmenté et en 6 ans, le nombre d'adeptes du
bio

 

a

 

augmenté

 

de

 

60

 

%.

Le travail n'est pourtant pas terminé, Monsieur le
Ministre, puisque nous importons plus de bio que
nous en produisons et la demande ne cesse
d'augmenter alors que ces productions donnent une
réelle

 

valeur

 

ajoutée

 

aux

 

producteurs.

M. le Ministre, prévoyez-vous d'accroître les
aides et subsides aux producteurs de produits bio

 

?
À quelle évolution du secteur vous attendez-vous à
court et à long terme

 

? La crise a-t-elle eu un impact
sur les subsides accordés aux agriculteurs qui
voulaient

 

passer

 

ou

 

se

 

lancer

 

dans

 

la

 

production

 

bio

 

?

Je viens d'évoquer la production bio, j'ajouterais
un élément également par rapport à la
consommation

 

de

 

produits

 

bio.

Je voudrais simplement savoir si vous
envisageriez, dans le cas d'un plan de

développement stratégique de cette production, un
critère géographique, parce que produire ou se
lancer dans de l'investissement de produits bio dans
les riches communes de l'Est du Brabant wallon,
comme Incourt, etc., ce n'est pas du tout la même
chose que de se lancer dans de la production bio à
Jemappes ou à Quaregnon. Je voudrais savoir si
vous

 
avez

 
cette

 
préoccupation

 
à

 
l'esprit.

Mme la Présidente. La parole est à M. Walry
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a un lien
entre Quaregnon, la vie de M. Miller, sa carrière et
la

 

carrière

 

d'Incourt.

M.

 

Miller

 

(MR).

  

Et

 

la

 

Charte

 

de

 

Quaregnon.

M.

 

Walry

 

(PS).

  

C'est

 

à

 

cela

 

que

 

je

 

pensais.

M. Miller (MR). Je vous enverrai un
exemplaire.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la filière
biologique est une filière agricole importante qui a
entièrement sa place dans le paysage agricole
wallon. Ce serait insupportable, d'ailleurs, d'opposer
le bio et l'agriculture traditionnelle. Ces deux filières
ont, je le pense, une complémentarité et peuvent être
parfaitement

 

rentables.

Selon un article récemment paru dans la presse,
le Wallon incontestablement, et cela se voit
d'ailleurs, veut plus de bio. On ouvre des magasins
un peu partout en Wallonie, peut-être plus dans le
Brabant wallon. J'accepte que ce soit un peu
déformé, mais on en ouvre un peu partout quand
même. Depuis 2004, le nombre d'agriculteurs bio a
augmenté de près de 60 , passant de 481 en 2004 à
759 en 2009. Le secteur, on peut le dire, est en forte
croissance.

Une demande constitue un atout commercial
important et il est important qu'il y ait une politique
menée auprès des agriculteurs afin de promouvoir le
passage de la filière traditionnelle à la filière
biologique.

De plus, dans la Déclaration de politique
régionale, le Gouvernement wallon entend
promouvoir la consommation des produits wallons
et des produits issus de l'agriculture biologique.
Cependant, nous avons, en tant qu'autorité publique,
un rôle important à jouer pour permettre aussi, et
c'était une question sous-jacente in fine,
l'accessibilité des produits bio à un plus grand
nombre, je dirais même à toute la population. En
effet, il serait inacceptable de créer une
consommation à deux vitesses. Il est incontestable
que les prix sont évidemment différents. Parfois, les
produits bio sont vraiment inaccessibles, non
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seulement à Quaregnon, mais ailleurs certainement,
et

 
même

 
dans

 
le

 
Brabant

 
wallon,

 
Monsieur

 
Miller.

Je voudrais vous demander, Monsieur le
Ministre, s'il n'y a pas des mesures à prendre pour
rendre les produits bio accessibles au plus grand
nombre.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, mille
excuses pour mon petit retard, je n'ai pas pu
entendre la question de M. Miller, mais je me
réjouis de l'intérêt pour l'agriculture biologique qui
s'exprime aujourd'hui et pour l'importance de
populariser la consommation des produits bio, avec
différentes mesures possibles, dont celle d'une
approche globale de l'alimentation durable qui invite
à reprendre conscience également, que quand les
produits bio sont à un coût excessif, c'est peut-être
aussi souvent parce que, par exemple, ce sont des
produits bio importés et pas de saison. Par ailleurs,
la dimension éducative est très importante pour
pouvoir retrouver le lien avec une alimentation
durable,

 

et

 

singulièrement

 

avec

 

les

 

produits

 

bio.

Pour être plus précis ou assez précis dans ma
question, la Déclaration de politique régionale
prévoit la réalisation d'un plan stratégique de
développement de l'agriculture biologique à
l'horizon 2020, avec une première évaluation en
2014. Là, on est dans un échéancier, dans une
mesure assez concrète, avec l'idée d'un plan doté de
moyens financiers basés sur des objectifs de
progression annuelle en termes de production,
objectifs fixés par le Gouvernement en concertation
avec

 

le

 

secteur.

On l'a évoqué

 

: au vu de la situation actuelle,
l'agriculture biologique est un enjeu des plus
importants. L'offre wallonne ne suit pas la demande,
puisque près de 80

 

% des produits bio consommés
en Belgique sont importés. La situation est encore
plus critique à Bruxelles où la demande est
croissante, dans des proportions très importantes
chez le consommateur lambda, mais également au
niveau des collectivités, des cuisines collectives,
puisque tout un travail a été fait par la Région
bruxelloise sur les cuisines de collectivité. La
demande est de plus en plus forte et l'offre peine à
suivre,

 

en

 

particulier

 

pour

 

les

 

produits

 

maraîchers.

Par ailleurs, il apparaît, comme M. Walry vient
de le dire, qu'il y a pas mal d'agriculteurs pour
l'instant qui semblent disposés à passer au bio, mais
que, sans doute, ils manquent aujourd'hui de
capacités d'accompagnement, d'encadrement et de
structuration

 

de

 

la

 

filière

 

producteur-consommateur.

Selon les informations dont je dispose, la
réalisation du cahier des charges serait en cours au

sein de votre administration afin de mandater un
organisme susceptible d'élaborer le plan stratégique
du développement de l'agriculture biologique qui est
attendu par le secteur, mais aussi plus généralement,
on

 
le

 
voit,

 
par

 
la

 
société.

Ce cahier des charges est une étape importante
puisque le bio peut contribuer au redéploiement de
l'agriculture wallonne sur le plan économique, avec
un meilleur ancrage régional et davantage de valeur,
ajoutée, entre autres par une plus grande intensité en
emplois, parce qu'il intègre les défis de notre temps
que sont la préservation de la santé, de
l'environnement, mais aussi tout particulièrement les
enjeux énergétiques. J'insiste beaucoup aussi sur la
question de la conservation de la fertilité des sols,
qui est un enjeu dont on ne parle peut-être pas
suffisamment, mais aussi parce qu'il s'agit d'offrir à
nos produits wallons une identité positive, ou encore
plus positive tant d'un point de vue environnemental
qu'en

 

termes

 

de

 

qualité

 

sanitaire

 

et

 

dégustative.

J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, assez
précisément si vous pouvez nous informer du
contenu du cahier des charges en préparation, des
objectifs qu'il définit et des échéances que vous avez
fixées

 

pour

 

le

 

lancement

 

de

 

cet

 

appel

 

d'offres.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie évidemment
chaleureusement MM. Miller, Dupriez et Walry, par
rapport à un débat qui est important pour l'ensemble
de la Wallonie. Nous avons déjà eu l'occasion, à
plusieurs reprises de l'évoquer, notamment lors du
débat budgétaire. Oserai-je vous dire que, dans
l'approche de vos questions, j'y retrouve aussi
quelques sensibilités particulières qui montrent les
nuances qui peuvent exister, mais la
complémentarité également, peut-être, entre les uns
et

 

les

 

autres.

Pour l'un d'entre vous, nous importons trop de
bio. Pour deux d'entre vous, nous devons
développer notre offre pour répondre à la demande
croissante.

 

C'est

 

une

 

approche

 

production

 

de

 

marché.

Pour un autre, le bio peut contribuer fortement au
redéploiement de l'agriculture en offrant à nos
produits wallons une identité positive. C'est
l'approche que je qualifie d'identitaire, sans rentrer
dans les débats que nous avons eus ces dernières
semaines.

Enfin, pour le dernier, qui était le deuxième,
l'accent est mis sur l'accessibilité de nos concitoyens
aux produits bio, c'est l'approche aussi du
consommateur.
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Chacune de vos approches, pour moi, est
pertinente. Elle est aussi complémentaire. Je peux
m'y joindre, et largement, en nuançant peut-être
quelques

 
éléments.

Je voudrais d'abord dire que le bio est une
opportunité pour nos producteurs, mais aussi pour
nos consommateurs. Il y a de la place pour les autres
modes de production, dans un marché qui est
européen, mondialisé, fortement intégré,
concurrentiel. Nous devons en tenir compte dans
l'approche

 

globale

 

des

 

filières

 

dans

 

notre

 

Région.

Oui, bien sûr, le bio peut, doit renforcer l'image
de notre agriculture, mais je tiens, et j'ajoute aussi
vite que la conditionnalité, les mesures agri-
environnementales, les modes de production
différentiée, la prise de conscience de l'ensemble des
agricultures, qu'ils soient bio ou non bio, par rapport
à la réalité des trois approches que j'ai expliquées,
me semble évidemment tout aussi importante. Il ne
faut

 

pas

 

opposer

 

ces

 

modes

 

de

 

production.

Le bio, par ailleurs, doit être accessible à tous les
consommateurs. Des initiatives peuvent être prises.
Ce n'est pas évidemment au bio lui-même de
répondre à la question du pouvoir d'achat de nos
concitoyens.

 

Tout

 

le

 

monde

 

en

 

conviendra.

Premier élément, le bio. Où en est-on

 

? À l'heure
actuelle, la part du bio dans le secteur agricole
wallon est en progression forte, constante. Quelques
chiffres valent parfois mieux qu'un long discours.
Le mode biologique de production concerne
globalement 4,3

 

% de la surface agricole utile
wallonne. Il est intéressant de voir comment est
réparti le global, puisque la surface est répartie à
plus de 80

 

% au niveau fourrager, pour 10,3

 

% aux
grandes cultures et 1,6

 

% aux légumes et fruits, ce
qui

 

est,

 

reconnaissons-le,

 

relativement

 

peu.

Dès ma prise de fonction en 2004, j'ai entrepris
de renforcer de façon importante les incitants, les
mesures d'encadrement et les budgets pour soutenir
l'agriculture biologique. Les conséquences sont
positives puisqu'on voit que la production, la
superficie et le nombre de producteurs ont
augmenté. La superficie

 

: augmentation de 60

 

%,
vous l'avez dit. Nombre d'agriculteurs, augmentation
de 60

 

%, vous l'avez dit. Les subventions allouées
aux agriculteurs bio ont augmenté quasiment du
même pourcentage, un peu plus

 

: 64

 

% sur la même
période,

 

la

 

période

 

2004-2009.

Une surprime est intervenue

 

: 50 euros l'hectare.
Elle est prévue pour les deux premières années de
reconversion de l'agriculteur qui passe en mode de
production bio, puisque c'est la période cruciale. Je
crois que vous l'avez évoquée

 

: lorsqu'on passe d'un
mode de production dite classique à un mode de
production bio, vous avez deux années de
reconversion pendant lesquelles vous avez malgré
tout des contraintes, des charges supplémentaires,

sans avoir le bénéfice de pouvoir vendre sous le
label bio puisque vous n'en avez pas la possibilité
légale. C'est donc cette période-là qui est cruciale
pour qu'elle soit réussie sur le plan de l'exploitation
agricole, qu'elle soit réussie aussi dans la qualité du
bio,

 
dans

 
ce

 
qui

 
sera

 
réellement

 
produit.

Par ailleurs, j'ai renforcé aussi d'autres moyens,
notamment au niveau de l'encadrement du secteur,
puisque le budget a été porté à 500.000 euros pour
soutenir et encadrer les personnes. Ce n'est pas le
tout de donner les moyens en termes de primes, il
faut aussi évidemment un bon encadrement pour que
les personnes soient parfaitement formées à la
réalité

 

de

 

l'enjeu

 

du

 

bio.

Autres chiffres, le prix de vente au plus fort de la
crise laitière, le lait bio s'est maintenu à environ 34
cents le litre, payés au producteur. Le prix du porc
bio est de 30

 

% à 40

 

% plus élevé que le non-bio. En
2008, le montant total des ventes de produits
alimentaires wallons ou non wallons portant la
certification bio a atteint quelques 350 millions
d'euros, ce qui ne représente que 1,3

 

% de la valeur
totale

 

des

 

ventes.

La marge de progression paraît colossale,
reconnaissons-le. Il n'en reste pas moins vrai que le
passage au bio ne peut se faire du jour au
lendemain. Les agriculteurs qui s'inscrivent dans
cette voie transitent en effet par une période de
reconversion avant que leur production ne puisse
être vendue sous l'appellation, comme je vous l'ai dit
tout à l'heure. Il y a donc un passage qui précède en
outre d'une démarche de fond qui va plus loin qu'un
simple choix technique. C'est par conséquent sur le
long terme qu'il faut agir et c'est bien là mon
intention, comme celle du Gouvernement. J'ai donc
donné instruction à mon Administration de préparer
un cahier des charges pour un marché public pour
établir un plan stratégique de développement de
l'agriculture biologique à l'horizon 2020. Ce travail
est en phase d'élaboration. Je vous l'expliquerai plus
en

 

détail

 

dans

 

un

 

instant.

Cette vision globale à long terme doit nous
permettre de développer une filière de production
biologique qui réponde aux attentes de l'agriculteur,
comme

 

à

 

celle

 

des

 

consommateurs.

C'est un élément évidemment essentiel de
pouvoir fixer des balises, d'avoir l'ensemble des
éléments pour que les agriculteurs, qui se lancent,
aient une certaine stabilité quant à la pérennité de
l'accompagnement, de l'encadrement, du soutien au
secteur. C'est d'ailleurs un autre débat que nous
aurons sur le plan européen. C'est vrai que les
échéances au niveau européen en termes de réforme
de la politique agricole commune et des délais -et
des re-réformes, et des sous-réformes, et encore
révision de ces réformes au fil du temps sont
parfois pour le moins interpellantes et difficiles à
admettre par le monde agricole, notamment parce

P.W.  -  C.R.I.C. N° 95 (2009-2010)  -  Lundi 22 mars 2010 33



que les investissements portent sur quinze ou vingt
ans

 
: cela ne porte pas sur 3, 4 ou 5 ans. Les

échéances sont évidemment beaucoup plus
importantes.

Par ailleurs, sous l'ancienne législature, et pour la
première fois, il y a eu une promotion du bio dans
notre Région. Cela n'était jamais arrivé auparavant.
Je me réjouis évidemment que nous ayons pu encore
amplifier, au travers de la nouvelle DPR, la
promotion du bio dans notre Région, mais j'avais
commencé le travail au travers notamment de
différentes campagnes de promotion, à la fois
évidemment vers le grand public

 

: c'est toute une
campagne «

 

fromage bio

 

» et la diversité est forte au
niveau des fromages de notre Région, mais elle l'est
tout autant au niveau des fromages bio, si je prends
un exemple particulier. Par ailleurs, toute une série
d'initiatives ont été prises pour soutenir la
diversification des exploitations agricoles, des doses
d'investissement de diversification, le tourisme à la
ferme, l'encadrement et les conseils techniques pour
les circuits courts, les bonus aussi qui ont été donnés
au travers des aides à l'investissement dans les
filières de qualité différentiée, dans les filières bio.
C'est donc bien une indication très claire dans la
marge de man uvre que nous avons au niveau de la
Région

 

: j'ai fait des choix très clairs, très
significatifs quant à la qualité différentiée, quant au
bio dans notre Région. Cela, c'est indéniable au
travers des aides à l'investissement, au travers de la
promotion, au travers du soutien, de l'encadrement
et

 

de

 

la

 

conversion.

J'en viens maintenant à ce que j'ai évoqué il y a
un instant, un plan stratégique pour le bio. Je me
tourne évidemment vers MM. Miller, Dupriez et
Walry, puisque, dans vos trois interventions, on le
retrouve.

Vous avez évoqué plus en avant le cahier de
charges, mais toute une série d'éléments,
évidemment, interviennent dans ce débat. Le
Gouvernement a décidé de se doter d'un plan
stratégique de développement de la filière
biologique afin d'objectiver les perspectives à
l'horizon

 

2020.

L'Administration a établi un cahier de charges

 

: il
s'agit de la volonté de notre Gouvernement de doter
la Wallonie de ce plan stratégique de développement
à l'horizon 2020 avec une première évaluation qui
aurait lieu en 2014. Ce plan va devoir établir
différents objectifs, mais ce sera évidemment en
pleine concertation avec le secteur

 

: il portera à la
fois sur des critères et les filières de production, de
transformation, de distribution, l'encadrement
technique des producteurs, le développement de la
recherche, le soutien aux plates-formes de
commercialisation ainsi que sur des plans de
développement autour des produits particuliers
comme par exemple les céréales, les pommes de
terre,

 

le

 

maraîchage

 

en

 

plein

 

champ.

Dans cet état d'esprit, les prestataires vont
effectuer

 
leur

 
mission

 
en

 
trois

 
phases

 
:

 
la première phase aboutira sur un rapport
faisant état des connaissances, la production
bio en Région wallonne ses dix dernières
années, les circuits existants, locaux et
d'importation, la consommation bio en
Région wallonne, le cadre régional, les
subventions,

 
la

 
législation

 
;

la phase suivante prendra la forme d'une
analyse avantage faiblesse, opportunités,
menaces réalisée avec le secteur de la filière
wallonne nuancée par secteur avec des points
d'attention particulières telles que les
mécanismes de conversion, le développement
des circuits courts, les besoins en termes de
recherche, la diversification dans le contexte
wallon

 

;
et enfin, la troisième phase de l'étude, la plus
importante

 

: le prestataire devra alors
proposer une stratégie pour la filière
biologique en Région wallonne. Elle sera
déclinée en objectifs opérationnels assortis
d'estimations moyennes nécessaires
d'indicateurs permanents pour l'évaluation au
travers

 

de

 

l'ensemble

 

de

 

l'échéance.

Le cas échéant, les scénarios feront aussi l'objet
de variantes afin de pouvoir fixer les objectifs de
progression annuelle en concertation avec le secteur
comme

 

le

 

prévoit

 

la

 

DPR.

Les délais d'exécution prévoient un semestre
pour l'exécution des trois premières étapes, à
compter de la notification. La première phase ne
devrait pas demander trop de ressources.
L'information est relativement disponible, le
prestataire pourra évidemment compter sur le
soutien de mon Administration, surtout pour les
questions

 

wallonnes.

La procédure des marchés publics devrait aboutir
d'ici le mois de juillet, de sorte que le plan
stratégique doit pouvoir être finalisé pour le début
de

 

l'année

 

prochaine.

Au-delà de cela, et je le dis en même temps à
mon collaborateur, tout cela est très bien. Ce qui
m'importe par ailleurs, c'est d'avoir également une
vision très forte sur l'impact au niveau de l'emploi
dans notre Région, donc, de pouvoir évaluer
précisément l'impact de la conversion d'un
agriculteur mais, de l'ensemble de la filière, puisque
si c'est pour continuer à importer de façon massive
du bio dans notre Région, je ne suis pas sûr que
nous ayons grand chose à y gagner. Donc, par
rapport aux efforts, aux aides mises en place, à
l'encadrement, à la promotion, à l'ensemble des
circuits, on a une difficulté vous ne l'avez pas
exprimée mais si je prends le secteur du lait par
exemple, et c'est aussi parfois vrai dans d'autres
secteurs, il y a des seuils critiques de volume à
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atteindre pour pouvoir commercialiser, pour pouvoir
investir dans des bâtiments, dans des plates-formes,
dans différents marchés. C'est vrai que si je prends
l'exemple du secteur du lait, nos laiteries vu les
volumes, et vu le nombre de producteurs bio
n'atteignaient pas des quantités suffisantes pour
créer une ligne spécifique bio, «

 
lait bio

 
», dans notre

Région.

Aujourd'hui, c'est plus évident, mais cela ne
l'était pas il y a 3, 4 ans encore, puisqu on était
obligé c'était quand même un peu surréaliste
de récolter le lait bio en Wallonie, de l'envoyer en
France, et de le faire revenir en boîte dans notre
belle Région sous le label bio, puisque c'est
effectivement du bio. Mais je ne suis pas sûr que sur
le plan environnemental, ce soit la meilleure des
choses.

C'est pour dire qu'il faut regarder cela sur le plan
de l'ordre de l'environnement, bien sûr, mais sur
l'angle également de l'emploi, de mesurer de façon
très précise l'impact de l'emploi par rapport à
l'ensemble

 

de

 

la

 

filière.

Pour terminer, puisque M. Miller m'a interrogé
sur ce point-là mais également M. Dupriez, et
indirectement M. Walry, concernant le changement
climatique et l'agriculture biologique

 

: je suis
évidemment un fervent partisan de la filière, mais il
faut voir cela de façon globale par rapport à
l'ensemble

 

de

 

l'agriculture.

Si vous voyez l'évolution des chiffres en matière
de CO2, d'émission de CO2, ou de gaz à effet de
serre plus largement, chez nous, vous constaterez
que sur les 20 dernières années et c'est parfois
intéressant de le dire, de le répéter -, ce sont les
secteurs agricole et industriel qui ont fait le plus
grand effort. Donc, les réductions les plus
importantes en matière de CO2 et de gaz à effet de
serre proviennent effectivement de ces deux secteurs
dans des proportions relativement équivalentes,
mais avec un impact fort différent puisque de
mémoire, le secteur industriel représentait en tout
cas quand je m'en occupais 47

 

% des émissions
de CO2, et le secteur agricole environ 9

 

%. C'est
important de le dire

 

: cela veut dire qu'il y a eu au
travers de toute une série de techniques, au travers
de toute une série d'approches, des investissements
humains, financiers pour réduire sa dépendance au
gaz à effet de serre et ces émissions, et donc elles y
ont contribué largement. On va aller plus loin avec
un intérêt qui, pour moi est un intérêt double

 

: à la
fois évidemment réduire les émissions de CO2, mais
au-delà de la pratique classique d'une exploitation
agricole, il y a tout un projet qui est mené

 

: j'ai
demandé à un directeur de l'Administration M.
Delbeuck de s'en occuper, c'est de faire un axe
très

 

fort

 

énergie/agriculture

 

:

 

sur les aspects, bien sûr, qui concernent par
exemple tout le photovoltaïque

 

: on a des

milliers, des dizaines de centaines de milliers
de m2 de toitures agricoles qui représentent
un

 
potentiel

 
d'énergie

 
;

sur les aspects qui concernent l'ensemble des
épandages, qui concernent certainement aussi
la biométanisation, parce que les règles mises
en place n'ont pas toujours tenu compte de la
réalité du monde agricole et on doit avoir des
spécificités pour que l'agriculture soit, elle-
même, productrice d'énergie durable, ou la
plus

 

durable

 

possible

 

dans

 

notre

 

Région.

C'est une façon, bien sûr, de répondre à la réalité
du réchauffement climatique

 

: cela concerne tout
type d'agriculture. C'est une façon également de
réduire la dépendance des agriculteurs à toute une
série de type d'énergie et en l'occurrence
essentiellement le pétrole et donc de réduire aussi
leur facture. Je rappelle que dans le secteur
céréalier, si je ne prends que cet exemple-là au
niveau des cultures et autres, l'importance et l'impact
du pétrole en termes de coûts au niveau des intrants
sont

 

très

 

importants.

Par d'autres nouveaux modes de cultures,
effectivement, l'aspect sol est très important

 

: les
rotations vous l'avez dit, l'un et l'autre, avec des
mots parfois différents -, la qualité des sols, la
fertilité de ceux-ci et la façon de les entretenir. C'est
une question évidemment essentielle, qui est au
c ur du débat agricole en général, pas
spécifiquement

 

au

 

niveau

 

du

 

bio.

Il y a certainement d'autres éléments, mais je n'ai
pas repris tous les éléments ici, qui concernent
directement l'agriculture et le réchauffement
climatique. Je rappelle qu'au travers de l'évolution
on a vu, et on le voit, on le constate, nous autres, au
travers de la conditionnalité -, il ne faut jamais
oublier que les agriculteurs font partie d'une rare
catégorie où les aides sont conditionnées à trois
objectifs majeurs

 

: l'environnement, le bien-être
animal

 

et

 

les

 

aspects

 

sanitaires.

Trois conditions, cela paraît simple. Mais quand
on voit la réalité de l'ensemble des obligations dans
le détail, ce que cela comporte, et les sanctions qui y
sont liées, en matière de réduction de l'après Munich
qui représente pour beaucoup d'agriculteurs 80

 

% de
leur revenu total -, je peux vous dire que c'est un
vrai contrat agriculture et société qui était passé sur
le plan européen, qui était traduit sur le plan des
États membres et au niveau de la Région pour avoir
ce

 

lien

 

le

 

plus

 

fort

 

possible.

C'est donc important de valoriser cela. Pourquoi

 

?
Parce que je trouve que dans les débats que nous
pouvons avoir, et dans le lien à renforcer entre
consommateur-producteur-agriculteur et dans cette
force-là qui doit être exercée avec effectivement
une filière bio qui peut se développer dans notre
Région -, qui doit, oserais-je dire, encore se
développer même si la progression est intéressante,
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c'est important de le signaler, d'augmenter aussi de
façon importante les circuits les plus courts
possibles, d'importer le moins possible de bio. Cela
est aussi un objectif majeur. J'ajouterai, et je
terminerai par-là, que différents projets existent
notamment au niveau de tout ce qui est restauration
collective. Et là, nous avons un périmètre

 
: M. Miller

en a indirectement fait état à travers, notamment, de
la zone géographique, de l'identité et de tous ces
éléments-là. Différents projets peuvent, pourront
être mis en oeuvre. Pour l'instant, j'étudie  j'ai
rencontré toute une série de personnes qui veulent
prendre des initiatives intéressantes de pouvoir
avoir un axe très fort dans la restauration collective,
avec un axe très fort aussi concernant la
Communauté française par exemple, et
l'enseignement, les écoles, la qualité de la
restauration collective, où là, on a des volumes qui
sont déterminés qui sont relativement stables. Il y a
un également un vrai travail de bénédictin en la
matière puisque toute une série de contrats sont
passés, avec des durées de contrats avec des grands
groupes

 

et

 

autres.

En tout cas, un volume relativement stable
pourrait effectivement permettre de développer le
secteur bio encore dans notre Région, en se disant

 

:
«

 

là, on a au moins un volume certain en termes de
production pour nos producteurs et en termes de
débouchés

 

». Parce que ce n'est pas le tout
d'augmenter notre production, il faut qu'elle soit en
adéquation par rapport à nos comportements de
consommation, par rapport aussi à la variété qui se
retrouve dans nos assiettes. Et je trouve que la
restauration collective sur le plan éducatif, sur le
plan de la qualité, de la santé, de l'environnement et
tous ces aspects-là représente une belle
opportunité en la matière. N'oublions jamais une
chose

 

: la qualité de la production et des productions
agricoles en Wallonie est très haute, elle est très
élevée. On a cette chance-là et cette opportunité-là,
donc,

 

n'opposons

 

jamais

 

les

 

deux

 

types

 

d'agriculture.

Je rappelle aussi que nous avons une spécificité
liée à la race «

 

blanc-bleu belge

 

» qui,
malheureusement ne peut pas être reconnue sur le
plan du bio, de par l'acte médical qui doit être posé,
qui s'appelle la césarienne. Il y a donc des difficultés
liées à la race, mais ce que je veux dire par-là, c'est
que la qualité au niveau de l'alimentation, au niveau
du suivi, au niveau de l'élément, en font une des
viandes les plus formidables au monde. Et je crois
que c'est important de pouvoir le dire aussi sur le
plan diététique et sur le plan de la qualité. Des
études sont en cours pour l'instant puisqu on parle
de réchauffement climatique. Pour produire un kilo
de viande dans une race, vous avez parfois besoin
davantage de dépense d'énergie, une alimentation
qui est parfois différente. C'est important de rappeler
également que cette race-là a aussi cet avantage-là
par

 

rapport

 

à

 

d'autres.

Voilà ce que je voulais vous dire. Je m'excuse
d'être un peu long. J'ai sûrement oublié beaucoup de
choses malgré le fait d'avoir été long. Vous avez
compris l'importance d'avoir une stratégie, d'avoir
en tout cas des lignes très claires pour l'ensemble du
secteur, de faire coller offre et demande de la façon
la meilleure qui soit dans notre Région et de pouvoir
développer ce secteur-là en parallèle de la réalité de
la qualité différenciée de l'ensemble du secteur
agricole dans notre Région, qui ne manque pas
d'atouts et de qualité pour convaincre l'ensemble des
consommateurs.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre. J'invite les trois Parlementaires à répliquer
dans

 

l'ordre

 

où

 

ils

 

ont

 

posé

 

leur

 

question.

La parole est à M. Miller, ensuite M. Walry et M.
Dupriez.

M. Miller (MR). Je ne peux que remercier M.
le Ministre pour sa réponse qui, il est vrai, était
longue, mais cela se justifiait parce que la réponse
était très complète et ouvrait à tous des champs de
réflexion. Donc je le remercie vraiment pour sa
réponse. Vous avez touché à un moment, M. le
Ministre mais vous n'avez pas développé, mais je
peux revenir avec une autre question une prochaine
fois -, sur la dimension européenne

 

: savoir si les
difficultés, l'évolution du dossier au niveau de la
politique agricole européenne a une influence
positive ou négative sur les filières bio, mais cela,
on peut revenir avec une prochaine question. Et il y
a évidemment aussi toute la réflexion sur la viande
hallal qui est aussi un marché qui est important,
notamment

 

dans

 

une

 

ville

 

comme

 

Bruxelles.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Monsieur le Ministre, je vous
remercie vraiment pour la qualité de votre réponse.
C'était très complet. Je fais deux ou trois petites
observations de façon très lacunaire mais je pense
qu'on est arrivé à une époque où l'agriculture bio et
la nourriture bio, ce n'est plus une mode, c'est plus
qu'une mode. Cela s'enracine véritablement dans les
esprits de tous les habitants, de plus en plus en tout
cas, de beaucoup d'habitants de notre pays. Cette
agriculture bio a un réel avenir parce que cela
correspond à une réelle mentalité d'aujourd'hui qui
est durable. Ceci étant dit, cela doit être une
agriculture bio de proximité et donc cela doit être de
véritables produits du terroir bio qui créent de
l'emploi dans notre Wallonie. C'est évidemment
fondamental.

J'insiste aussi sur le fait qu'il faut avoir la
certitude que le consommateur ne soit pas berné et
donc il faut de plus en plus de labels de qualité
véritablement certifiée. Il faut, quand on mange bio,
que cela soit réellement bio. Je ne dis pas qu'il y a
des

 

déviances

 

mais

 

il

 

faut

 

être

 

très

 

attentif

 

à

 

cela.
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Enfin, je terminerai par le fait que je suis tout à
fait d'accord avec vous sur la démonstration que
vous avez faite en ce qui concerne l'énergie. Il y a
une seule petite remarque que je voudrais faire et
qui est hors agriculture bio

 
: je pense qu'il y a un

danger et cela mérite un débat. Oui par exemple au
bio diesel mais dans de faibles proportions parce
que le risque de multiplier cette énergie alternative
me semble être grand d'en arriver à ce que
véritablement on affame de plus en plus notre
monde et que l'on rende les pauvres encore plus
pauvres. Cela mérite, me semble-t-il, en dehors du
bio, un réel débat. Ce n'est pas pour cela qu'il ne faut
pas considérer que c'est une alternative, mais cela
doit

 

être

 

une

 

alternative

 

parmi

 

des

 

dizaines

 

d'autres.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il faudra demander à Claude
Allègre

 

de

 

venir

 

un

 

jour

 

faire

 

un

 

exposé.

M.

 

Walry

 

(PS).

  

C'est

 

intéressant.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour mettre un peu d'ambiance
au

 

Parlement.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre pour votre réponse très large. Quelques
petits commentaires. On ne va pas entamer une
querelle scientifique mais j'attire votre attention
juste sur l'intérêt d'une réflexion par rapport à la
dimension énergétique, l'impact mathématique de
l'agriculture. Vous évoquiez le chiffre de 9

 

% et la
diminution des émissions du secteur agricole

 

: c'est
vrai, mais il y a un petit piège. Quand on analyse
aujourd'hui la question chez nous, on ne tient
compte que des émissions, la production de CO2 sur
place et pas de la consommation de carbone, c'est-à-
dire par exemple que tout ce qui est importation
d'aliments. Or, dans notre agriculture
particulièrement intensive en la matière, c'est à
prendre en compte, y compris le soja.
Paradoxalement, parfois, une agriculture qui peut
être très intensive hors sol à certains endroits aura
l'air d'avoir un impact inférieur à la réalité puisqu'on
importe de l'extérieur. Cela c'est pour globaliser les
chiffres et ce n'est peut-être pas anodin, mais cela
rend d'autant plus important d'avoir une approche
énergétique

 

dans

 

le

 

domaine

 

agricole.

Je voudrais surtout rebondir sur deux choses. La
première, vous avez insisté sur la dimension emploi.
Je pense que c'est en effet vraiment très important de
penser ce plan stratégique du bio et généralement
l'agriculture en tenant compte de cette dimension
emploi parce que c'est intrinsèquement associé au
développement du bio. Nous devons penser à la
relocalisation de notre alimentation, de la filière

agriculture de l'agriculture à l'assiette. C'est essentiel
que ce soit en bio ou pas en bio. Vous évoquez la
grande qualité des produits wallons en général,
certes, mais ce n'est pas propre au bio d'importer
énormément de produits maraîchers et dans nos
collectivités. Beaucoup de produits viennent de
l'étranger. En soit, ce n'est pas idiot, on ne doit pas
nous interdire d'importer, et en même temps, il y a
un enjeu de production locale, de transformation
locale, de façon générale, dans l'agriculture, mais
aussi en bio. On voit qu'il y a une intensité plus forte
en emploi dans le secteur bio et la transformation
artisanale

 

Nous avons un enjeu de création de filières qui
sont riches en emplois chez nous. Profitons-en. Cela
me permet d'ailleurs de réinsister sur l'intérêt de
réfléchir à l'intérêt éventuel d'une alliance emploi-
environnement liée au domaine agriculture-
alimentation, en ce compris des projets qui existent
déjà aujourd'hui d'entreprises de formation par le
travail dans le domaine du maraîchage etc. Je pense
qu'il y a un potentiel d'emploi et de formation
important.

Deuxième chose, M. Walry l'a dit, le bio ce n'est
pas seulement une niche, c'est un projet de société,
c'est beaucoup plus global. Cela veut dire que pour
élaborer le plan stratégique du bio, il faut vraiment
prendre en compte l'ensemble des secteurs
concernés et pas seulement les agriculteurs
concernés

 

: les agriculteurs, le monde économique,
le monde de l'emploi, le monde de la formation.
Vous avez évoqué j'en suis très heureux -
l'intervention des collectivités, les cuisines
collectives scolaires et autres. Je crois qu'on a là un
potentiel, un outil extraordinaire. J'ai beaucoup
travaillé là-dessus par le passé pour créer des
filières, créer des marchés et en effet stimuler des
agriculteurs qui peuvent alors clairement voir les
débouchés économiques pour des produits en
agriculture biologique. Je pense que c'est un outil
qu'il

 

faut

 

absolument

 

utiliser

 

au

 

maximum

 

En lien avec cela, n'oublions pas dans le travail
qui va être fait le lien avec Bruxelles. C'est peut-être
évident pour certains. Peut-être que cela mériterait
des contacts à partir du moment où il y a un
développement tellement fort aujourd'hui quand on
regarde les chiffres de la demande en bio, et en
particulier au niveau des cuisines collectives à
Bruxelles. Il y a d'ailleurs l'année touristique de la
gastronomie qui va arriver en 2012. Là aussi, tout
un travail va être fait au niveau du secteur Horeca
pour une alimentation durable. On a là une
opportunité pour les agriculteurs qu'il faut
absolument saisir. Je pense que ce serait intéressant
dans le plan stratégique de travailler ce lien avec
Bruxelles qui pourrait être, peut-être pas la première
source de consommation car c'est la Wallonie la
première, mais la deuxième possibilité de vendre des
produits qui seraient cultivés et transformés en
Wallonie.
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QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
L'APPLICATION EFFECTIVE DU

CRÉDIT-SOUDURE POUR LES
PRODUCTEURS LAITIERS

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'application effective du crédit-soudure pour les
producteurs

 

laitiers

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais faire
vite puisqu'il y a urgence dans ce dossier. On sait en
effet qu'à la suite de la crise extrêmement dure
vécue par nos exploitants laitiers, une série de
mesures régionales d'urgence ont été annoncées.
Parmi celles-ci, la mise en place d'un crédit-soudure
pour faire face aux difficultés de trésorerie d'un
certain nombre d'exploitations. Un budget d'1,5
millions d'euros serait prévu pour financer cette
mesure. S'ajoute l'adoption d'un Arrêté en décembre
2009 qui fixe les modalités de ce crédit-soudure.
J'avais eu l'occasion de vous interroger, le 1er
février dernier, puisqu on m'indiquait, dans le
secteur agricole, que de facto, le crédit-soudure
n'était toujours pas mobilisable. J'ai de nouveaux
échos disant que, de nouveau, il y a des blocages en
ce qui concerne l'octroi du crédit-soudure à la suite
de problèmes techniques dont la nature ne m'est pas
connue.

Monsieur le Ministre, je souhaitais dès lors vous
interroger. Est-ce que, pratiquement, si une
exploitation demande un crédit-soudure, l'obtient-
elle

 

? Aujourd'hui, y a-t-il eu des versements faits
par la Région wallonne ou des versements en
application du mécanisme crédit-soudure

 

? Y a-t-il
des choses à revoir ou non

 

? La rumeur a même
circulé que l'Arrêté ministériel devrait être adapté
concernant certains éléments techniques. Bref, où en
sommes-nous quant aux dossiers aujourd'hui
acceptés

 

et

 

concrétisés

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie beaucoup M. Borsus
parce que j'ai lu aussi cet article sur les crédits-
soudure et que j'ai remarqué la «

 

grosse soupe

 

» faite
dans cet article. Votre question me permet enfin ici
de

 

pouvoir

 

réexpliquer

 

les

 

choses.

Premier élément, j'ai pris trois mesures de soutien
de trésorerie pour les producteurs laitiers. La
première est la possibilité d'une année de franchise
pour les crédits pris sur des investissements
subventionnés dans le cadre du FIA ou d'AIDA. En
d'autres termes, l'agriculteur négocie avec sa banque
le report d'une année de son remboursement en
capital, la Région prenant à sa charge la part
d'intérêts supplémentaires liée au remboursement de
capital.

Deuxième élément, la même possibilité d'une
année de franchise pour les éleveurs ayant bénéficié
d'un crédit de trésorerie de l'AFCO et financé par la
Région wallonne. Souvenez-vous, j'avais pris des
mesures

 

en

 

son

 

temps.

Ces deux mesures sont d'application depuis avril
2009. 1.200 dossiers ont été traités et cela représente
une

 

intervention

 

estimée

 

à

 

1,5

 

millions

 

d'euros.

La troisième mesure est celle des crédits de
trésorerie lait. On a expliqué, de façon détaillée,
l'histoire lors de la Commission du 1er février
dernier. Comme je vous l'avais annoncé, une
réunion s'est tenue le 2 février entre la DGRNE, les
représentants des banques. Différentes questions et
demandes de précisions techniques ont été exposées
par les organismes de crédits. Leur préoccupation
est d'être certain que tout dossier introduit par eux
sera accepté par la Région. Leur préoccupation
concernait différents aspects techniques sur deux
points particuliers. J'ai conforté les réponses
données par l'Administration par circulaire
ministérielle. Début mars, le Directeur général a
écrit à chaque organisme bancaire pour donner une
réponse écrite à chacune des cinq questions
soulevées.

Selon mes informations, les banques finalisent
actuellement leur dossier de demande qui devrait
aboutir très prochainement auprès des services
compétents de mon Administration. Puisque cela
passe par la banque, on ne rentre pas directement un
dossier directement chez moi rue de Neufchâteau,
178

 

ou

 

ici

 

chaussée

 

de

 

Louvain,

 

2

 

à

 

Namur.

J'ai discuté avec les responsables des banques qui
m'ont dit (je ne les ai pas tous vus mais j'ai quand
même vu deux banques importantes, je ne les citerai
pas pour ne pas faire de jaloux) que maintenant tout
était ok chez eux. Je rappelle que depuis plusieurs
jours, depuis plusieurs semaines, on peut télécharger
l'ensemble des documents sur le site internet de la
Région wallonne, l'ensemble des documents à
remplir et que tout est ok d'après les informations
qui me sont revenues verbalement mercredi dernier.
Évidemment, j'ai pris le temps nécessaire pour avoir
cette discussion, pour vérifier moi-même que tous
les aspects techniques avaient bien été réglés. Je ne
demande qu'une chose, c'est qu'il y ait évidemment
des dossiers qui puissent rentrer en fonction des
besoins au niveau du monde agricole et que les
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banques jouent le jeu à 100

 
% au travers des

demandes des agriculteurs, que cette demande soit
transformée en demande à l'Administration. Les
mesures qui ont été prises, je le rappelle, elles l'ont
été dans le cadre du deuxième plan lait qui
représente

 
près

 
de

 
15

 
millions

 
d'euros.

Vous aviez les mesures de prime à l'herbe, la
mesure de suspension des cotisations APAQ-W, la
mesure concernant les crédits-soudure, des mesures
liées à la promotion. Il y avait toute une série
d'éléments, mais cette mesure-là était évidemment
particulièrement importante puisqu'elle touche
directement et pleinement la réalité des trésoreries
des

 

exploitations

 

agricoles.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

ces

 

précisions.

Effectivement, il convient de faire la distinction
entre les deux premières mesures, mais celles-là
remontaient déjà avant l'Arrêté ministériel du 8
décembre 2009. C'est donc bien du crédit-soudure
lait dont je me préoccupe. À la suite, semble-t-il, de
la circulaire, j'acte le fait que dorénavant tout serait
en ordre avec les banques et que normalement le
mécanisme peut tourner. C'est en tout cas mon plus
cher

 

souhait.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'APICULTURE EN WALLONIE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'apiculture

 

en

 

Wallonie

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
vous interroger sur l'état de la profession
d'apiculteur. Évidemment, il y a eu beaucoup
d'articles publiés dans la presse, mais un a retenu
particulièrement mon attention, sur le taux de
mortalité alarmant des abeilles et sur la
réglementation trop stricte qui mettent les
apiculteurs

 

en

 

difficulté.

Premièrement, en temps normal, une ruche a un
taux de mortalité de 15

 

%. Depuis plusieurs années,
ce taux est passé à 40

 

%, voire à 60

 

%. Comme le
faisait remarquer judicieusement une apicultrice

interviewée, si tout à coup un agriculteur perdait
60

 
% de ses vaches, les médias viendraient

photographier. Elle perd deux tiers de ses abeilles et
personne ne s'en préoccupe. C'est une façon un peu
amusante

 
de

 
dire

 
les

 
choses.

Les raisons de la disparition des abeilles sont
multiples

 
: la pulvérisation intensive, l'utilisation de

pesticides, les ondes GSM, la réduction de la
biodiversité,

 
des

 
parasites,

 
etc.

D'autres parts, l'apiculture n'est plus aussi
rentable aujourd'hui alors qu'autrefois la saison de
récolte débutait au mois d'avril pour se terminer en
septembre, celle-ci s'arrête aujourd'hui dès le mois
de juin. La récolte est elle-même beaucoup plus
réduite. En plus, les apiculteurs se plaignent de la
réglementation de plus en plus contraignante qui
leur est imposée par l'AFSCA, avec des règles trop
strictes. L'AFSCA aurait découragé un grand
nombre

 

d'apiculteurs.

Monsieur le Ministre, quels sont les moyens
d'action pour préserver les abeilles indispensables à
la nature

 

? Quelles aides sont accessibles aux
apiculteurs

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, précisons
d'emblée que l'apiculture, dans nos contrées, est
constituée essentiellement d'amateurs. Il s'agit donc
d'une apiculture liée certainement et avec un bon
maillage, mais il n'y a, selon mes informations, que
trois apiculteurs professionnels, reconnus comme
tels. Leur nombre, cela étant, devrait augmenter
dans le futur, tout en restant assez limité. Il s'agirait
évidemment d'une apiculture de service orientée
vers

 

la

 

pollinisation,

 

par

 

exemple.

La rentabilité de l'apiculture est, comme vous le
citez, de plus en plus mise à mal. On a eu l'occasion
d'en parler longuement à plusieurs reprises, ici, dans
cette

 

Commission,

 

notamment

 

avec

 

M.

 

Walry.

D'une part, les récoltes se réduisent d'année en
année de par la raréfaction des ressources mellifères,
particulièrement criantes dans certaines régions.
D'autre part, les mortalités ou disparitions d'abeilles
bouleversent le métier d'apiculteur. En effet, pour
palier les pertes récurrentes d'effectifs dans les
ruches, bon nombre d'apiculteurs se voient obligés
de constituer des ruchettes de remplacement, ce qui
constitue un travail peu gratifiant et un coût
supplémentaire.

Paradoxalement, le cheptel apicole augmente,
alors que le nombre d'apiculteurs diminue.
L'apiculture de loisir est donc mise sous pression.
Elle est cependant essentielle et très importante pour
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assurer un maillage de petits ruchers pouvant
assurer une couverture du territoire, notamment en
termes

 
de

 
pollinisation.

Vous mentionnez les exigences de plus en plus
contraignantes de l'AFSCA. Je suis bien d'accord
avec vous. Ce sont plus que des exigences. Il est
plus que temps d'améliorer la situation en la matière.
Cela étant, il faut savoir qu'un guide de bonnes
pratiques apicoles destiné à aider les apiculteurs à
mettre en place un système d'autocontrôle au sein de
leur production, qui leur permet d'être en conformité
avec la législation sur la sécurité alimentaire, a été
élaboré sous l'impulsion du centre apicole de
recherche et d'information. J'ai soutenu ce projet par
l'octroi d'une subvention au CARI. Ce guide a été
reconnu par l'AFSCA en qualité de guide sectoriel
au sens de l'Arrêté royal dit autocontrôle en date du
23 mars de l'année dernière. Il est à noter que cet
outil est considéré au niveau européen comme étant
une

 

référence

 

en

 

la

 

matière.

J'ai également octroyé, début de l'année dernière,
une subvention à ce même CARI, le Centre apicole
de recherche et d'information, pour l'aider à mettre
en oeuvre un projet d'encadrement des apiculteurs
wallons, dont un des objectifs est la vulgarisation
sur le terrain du contenu du GBPA, le guide de
bonne

 

pratique

 

apicole.

Les apiculteurs qui le désirent peuvent donc
répondre aux exigences de l'AFSCA, qui sont, cela
étant,

 

très

 

importantes

 

et

 

qu'il

 

faut

 

sans

 

doute

 

revoir.

En ce qui concerne la préservation de l'apiculture
et des abeilles, il est essentiel de cerner l'origine du
problème des mortalités ou d'affaiblissement des
colonies

 

avant

 

de

 

tenter

 

de

 

les

 

résoudre.

Le projet d'encadrement dont je vous ai parlé
incite les apiculteurs ayant constaté des pertes
anormales à se signaler auprès du CARI. Un suivi
personnalisé est alors effectué pour tenter d'en
déterminer les causes. La Faculté de Gembloux,
sous la houlette du Professeur Eric Haubruge, est
étroitement

 

impliquée

 

dans

 

la

 

démarche.

Si l'année 2009 a été relativement bonne pour
l'apiculture, peu de pertes et récoltes relativement
élevées, elle reste exceptionnelle. L'année 2010 se
profile déjà sous de moins bons auspices. Des pertes
ont été constatées dès l'automne et le printemps
n'augure

 

rien

 

de

 

bon.

J'étudie donc la possibilité d'octroyer une
subvention aux Facultés de Gembloux et CARI afin
d'investiguer plus en profondeur trois pistes qui se
dégagent tant de la littérature internationale que des
constats qu'on peut faire en Wallonie, à savoir les
virus, les contaminants issus de l'environnement et
la

 

diversité

 

alimentaire

 

au

 

niveau

 

des

 

protéines.

Il est à noter que le premier problème est
étroitement associé à la varoase, maladie provoquée
par un acarien parasite non naturel de l'abeille
mellifère, le varoas destructor bien connu dans notre
Région.

Le projet d'encadrement des apiculteurs issu d'un
programme cofinancé par l'Union européenne,
programme Miel, exécuté en Région wallonne par le
CARI, est destiné en partie à aider les apiculteurs à
faire

 

face

 

à

 

ce

 

parasite.

En attendant de trouver le remède, le phénomène
est d'origine multifactorielle. Au problème de
mortalité et de dépérissement des colonies, une
mesure de soutien au repeuplement des ruchers a été
mise en place dans le cadre du programme
cofinancé

 

que

 

je

 

viens

 

d'évoquer.

Comme vous le voyez, les apiculteurs, pas plus
M. Dupriez que d'autres, ne sont livrés à eux-
mêmes. Pour résoudre le problème lié à leur passion
et préserver l'abeille, ce qui est un enjeu
fondamental pour la biodiversité, pour l'ensemble de
notre

 

Région.

J'ajouterai un petit élément. Au travers de la
qualité des cultures, de la diversité de celles-ci,
différents projets ont été menés, qui sont élaborés
pour l'instant en France, dans un lien abeille et
parcelles publiques, pour utiliser toute une série de
parcelles publiques le long des routes, le long des
autoroutes parfois. Le but est d'améliorer la qualité
au niveau de la biodiversité en général, mais avec
des programmes de culture et autres, spécifiquement
liés à la réalité des besoins des abeilles dans les
régions

 

françaises

 

concernées.

J'ai demandé à mon Administration et j'ai
demandé aux différents experts de regarder ce qui se
fait là-bas et d'avoir des rapports avec eux pour
qu'on puisse éventuellement faire la même chose,
d'avoir une belle alliance apiculture et bords de
route. Il y a déjà le fauchage tardif qui intervient
dans toute une série d'endroits, mais c'est plus loin
que cela. C'est effectivement de par des plantations
que l'on pourra améliorer la qualité de l'ensemble du
réseau du maillage de certains types de plantes et
autres, et améliorer la pollinisation et la réalité des
abeilles

 

dans

 

notre

 

Région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse

 

très

 

complète.

Je suis aussi un mangeur de miel. Je me souviens
d'une plaisanterie. Je vous avais demandé un jour,
Monsieur le Ministre, si vous comptiez faire la
même chose pour les moustiques que ce que vous
faites pour les abeilles. Vous m'avez regardé d'un air
surpris. Je vous ai expliqué qu'effectivement, avec le
sang que prennent les moustiques, ils pourraient
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faire du boudin. C'est une vieille blague. Ce n'est
pas

 
obligé

 
d'être

 
au

 
rapport.

Mme la Présidente. J'allais vous questionner.
Essayez un peu le «

 
blanc-bleu belge

 
» au miel. Peut-

être,

 
cela

 
vous

 
donnera

 
des

 
idées.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je plaide pour que M. Miller soit
d'office dans notre Commission. C'est tout de suite
autre

 

chose.

M. Miller (MR). J'aime venir dans votre
Commission.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA RÉVISION DE LA LOI SUR LA
CHASSE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
révision

 

de

 

la

 

loi

 

sur

 

la

 

chasse

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'intervention
que je fais aujourd'hui fait donc suite à la question
d'actualité que je vous posais lors de la séance du 11
mars concernant la certification de la forêt de
Wellin. Aujourd'hui, je souhaiterais, au départ de
cette

 

question,

 

approfondir

 

le

 

sujet.

Comme vous me l'indiquiez dans votre réponse
d'il y a dix jours, la démarche pour obtenir la
certification PEFC est volontaire et 90

 

% des forêts
sont certifiées. Ces 90

 

% sont-ils certifiés PEFC ou
bien

 

existe-t-il

 

d'autres

 

certifications

 

?

Pour rappel, la DPR prévoit que «

 

le
Gouvernement s'engage à promouvoir la
certification relative à la gestion durable des forêts
auprès des communes et des propriétaires privés et
inciter à l utilisation de bois et de produits dérivés
certifiés

 

(dont

 

le

 

papier)

 

».

Après deux audits de 2006 et 2008, la suspension
est intervenue en mars car la Commune Wellin
n'aurait

 

pas

 

effectué

 

les

 

améliorations

 

nécessaires.

Quel a été le rôle du DNF dans les réponses
apportées à l'organisme certificateur qui, par

ailleurs, est une ONG, ce n'est pas une autorité
publique

 
?

Il me paraît sein, et en disant cela je ne remets
surtout pas en question le travail de l'ONG, que si
nous allons vers la promotion de la certification
durable de nos forêts, de tisser des collaborations
entre

 
la

 
Région

 
wallonne

 
et

 
les

 
organismes

 
certifiant.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire
comment

 

vous

 

envisagez

 

ce

 

type

 

de

 

collaborations

 

?

Au-delà de cela, c'est la raison pour laquelle cette
certification a été retirée qui en a interpellé plus
d'un

 

: il y a la problématique de la surpopulation de
gibier.

C'est ainsi que l'IEW s'est fendu d'un réquisitoire
très serré contre la politique menée par le
Gouvernement

 

en

 

matière

 

de

 

chasse.

Selon l'ONG environnementaliste, la politique
wallonne de la chasse serait sclérosée. Leurs
principaux griefs sont d'une part, une agriculture
intensive, disent-ils, qui fait disparaître le petit
gibier dans les plaines et d'autre part, le nourrissage
du

 

gibier

 

en

 

forêt

 

qui

 

permettrait

 

sa

 

démultiplication.

A mes yeux, il s'agit d'une vision de la situation
qui va très probablement provoquer quelques
discussions. Certes, le monde de la chasse ne peut
s'exonérer de sa responsabilité en matière de densité
de gibier, et j'y viendrai plus tard, mais cette
situation

 

est

 

multifactorielle.

La surpopulation de sangliers, un de mes sujets
favoris, dans notre Région est une évidence. Depuis
2000, la population de sangliers progresse de plus
de 7

 

% par an. Sur la même période, le taux de
progression des cerfs s élève à près de 5

 

% par an. Il
faut faire quelque chose. Même si ces taux sont à
prendre avec une certaine précaution, du fait des
incertitudes liées aux méthodes de recensement, la
tendance à l augmentation est indéniable. Une
évolution semblable s observe d ailleurs dans les
régions voisines. Par contre, une diminution des
populations de chevreuils est perceptible en 2005 et
2006. Monsieur le Ministre, il me revient que pour
les hivers 2008-2009 et 2009-2010, on constaterait,
dans les massifs forestiers, une légère diminution du
nombre de sangliers. Disposez-vous de chiffres
récents permettant de valider cette information

 

? Je
ne vous demanderai pas si vous les avez salués tous.
Mais

 

si

 

vous

 

savez

 

combien

 

il

 

y

 

en

 

a

 

?

Les facteurs favorisant l'augmentation des
populations d'ongulés sont

 

: les hivers cléments, la
présence massive de nourriture (naturelle ou amenée
par

 

l'homme)

 

et

 

les

 

pratiques

 

cynégétiques.

Quelques

 

réflexions

   

:
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force est de constater que depuis deux ans,
nous avons des hivers assez froids, il y a là,
certainement, une régulation naturelle qui va
s'opérer mais elle ne sera, sans doute, pas
suffisante

 
;

l'apport de nourriture

 
: il faut être clair, les

gestionnaires de chasse ont une responsabilité
en la matière. Il y a des dérives évidentes

 
!

Lorsqu'on en arrive, et cela existe, à des
situations où sur quelques centaines
d'hectares, on «

 

tape

 

» des centaines de tonnes
de maïs entre octobre et décembre, ce n'est
plus de la chasse mais de l'élevage. Mais, à
côté de cela, il existe également des
gestionnaires responsables qui, du 1er janvier
au 31 décembre, utilisent le nourrissage de
façon supplétive. Monsieur le Ministre, peut-
on connaître votre position quant au
nourrissage en forêt

 

? Vous aviez, sous la
législature précédente, mené des opérations
visant à mieux encadrer, voire interdire le
nourrissage dans les forêts domaniales. Quel
bilan tirez-vous de ces opérations

 

? Il est
évidemment toujours difficile de créer des
règles générales pour régler des cas
particuliers. Il n'en demeure pas moins que
dans certains cas le nourrissage est utile et
que

 

dans

 

d'autre,

 

il

 

est

 

nuisible

 

;
sur les pratiques cynégétiques, vous avez, à

de nombreuses reprises, indiqué le rôle que
devait jouer les conseils cynégétiques pour la
régulation des sangliers et vous avez
entièrement raison. Concernant les cervidés
vous aviez, début 2009, prolongé les périodes
de chasse. Cette mesure a-t-elle eu les effets
escomptés

 

?

 

L'avez-vous

 

poursuivie

 

en

 

2010

 

?

Dans votre réflexion globale sur l'actualisation de
la loi sur la chasse, je pense également qu'une
attention particulière doit être menée quant aux
modes de chasse utilisés pour éliminer les sangliers
des zones dans lesquelles il ne devrait pas se
trouver. En effet, dans les zones périurbaines, ne
faudrait-il pas mieux favoriser l'approche et/ou
l'affût, pour des raisons de sécurité évidente et, bien
entendu, pour éliminer les sangliers

 

? Les battues
organisées dans ces zones sont-elles vraiment
efficaces

 

?

Si la chasse est une activité traditionnelle de la
Wallonie, il n'en demeure pas moins qu'elle est
également un enjeu économique important. En effet,
une étude universitaire de 1992 a démontré que les
retombées directes et indirectes de la chasse
contribuaient pour plus de 235.000.000 à
l'économie nationale. La chasse doit aussi être
appréhendée comme une activité économique et
financière importante pour la Wallonie. Et une
activité économique, cela se régule par les pouvoirs
publics

 

!

Monsieur le Ministre, en préparant cette
intervention et en relisant le tableau de bord de

l'Environnement, j'ai été frappé par le passage
suivant

 
: «

  
Par ailleurs, les cours élevés des

locations de chasse défavorisent souvent les
candidats locaux au profit de chasseurs extérieurs
souvent moins présents sur le terrain. Ils poussent
en outre certains chasseurs à chercher davantage la
rentabilité

 
en

 
favorisant

 
des

 
densités

 
élevées

 
».

Je pense qu'il y a dans ce petit paragraphe
l'ébauche de pistes de réflexion pour une régulation
environnementale et financière de la chasse en
Wallonie. Il faut bien entendu que chacun y retrouve
son compte et, notamment, les communes. Mais, la
hausse constante des loyers de chasse est également
un facteur qui pousse certains à agir à l'encontre des
intérêts de la forêt et à l'encontre des intérêts du
monde de la chasse. Dans certaines régions, il est
devenu quasi impossible pour les chasseurs locaux
de

 

louer

 

encore

 

des

 

chasses

 

en

 

forêt.

Enfin, je voudrais indiquer que si c'est un
évènement survenu en forêt qui a remis ce débat à
notre ordre du jour, il convient également de
rappeler que la situation du petit gibier et des plaines
du nord du sillon Sambre et Meuse est, elle aussi,
très

 

préoccupante.

Comme l'indique notre DPR, nous devons
privilégier, pour le petit gibier, la sauvegarde des
populations sauvages, en impliquant les chasseurs,
ainsi que la restauration de son habitat, en
collaboration avec les agriculteurs, et assurer un
meilleur

 

équilibre

 

proie/prédateur.

Monsieur le Ministre, vous avez démontré au
cours des années passées que vous étiez un homme
de dialogue, mais que malgré ça, vous n'aviez pas
peur de prendre des décisions. Pour la révision de la
loi sur la chasse, il faudra bien entendu faire preuve
de

 

la

 

même

 

capacité

 

à

 

écouter

 

et

 

à

 

décider.

La chasse n'est qu'un maillon d'une chaîne
patrimoniale fondamentale de la Wallonie

 

: sa forêt.
Dans la logique du travail effectué à travers le Code
forestier, il faut préserver les différentes fonctions
de notre forêt pour qu'elle soit
environnementalement saine, économiquement
rentable

 

et

 

touristiquement

 

attractive.

Beaucoup de questions auxquelles je souhaite
que

 

vous

 

m'apportiez

 

quelques

 

éclaircissements.

Mme la Présidente. Merci Monsieur Stoffels.
M.

 

Dupriez

 

a

 

demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Qui vous a dit que je
n'étais pas chasseur

 

? Je n'ai pas donné
d'informations ici. J'avais envie de m'associer
brièvement, je vous rassure, à l'interpellation de M.
Stoffels parce qu'elle balaie beaucoup d'aspects
autour de la forêt, et de la chasse en général. J'avais
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simplement envie d'attirer l'attention sur la qualité
de la DPR à ce sujet-là et l'intérêt que j'aurais à vous
entendre par rapport à l'évolution, aux pistes pour
avancer rapidement dans le sens de cette DPR à
partir des deux constats que M. Stoffels a rappelés

 
:

la densité beaucoup trop forte de grands ongulés
dans nos forêts, c'est un constat évident et, par
ailleurs, M. Stoffels le disait en fin d'intervention,
plutôt

 
la

 
régression

 
des

 
populations

 
de

 
petits

 
gibiers.

Ainsi, une série de pistes, je ne vais pas toutes les
dire, me paraissent vraiment importantes à mettre en
route assez rapidement. Il y a la question des
conseils cynégétiques, et de l'élargissement de ces
conseils à l'ensemble du territoire, et du travail à
faire avec ces conseils cynégétiques en relation avec
les agriculteurs et d'autres, pour améliorer l'habitat,
et donc la biodiversité et les populations de petits
gibiers.

A contrario, la DPR est assez claire par rapport à
la volonté du Gouvernement de réguler, sinon
supprimer, le nourrissage, à l'exception peut-être de
certaines zones où il pourrait y avoir des
dérogations. J'aimerais vous entendre à ce sujet

 

: je
pense que vous aviez commandé une étude à votre
Administration, à Mme Céline Prévot, pour faire le
point par rapport à la problématique du nourrissage,
pour prendre les décisions les plus efficaces
possibles en la matière. J'aimerais savoir où cela en
est. Cette étude est-elle maintenant publique ou
non

 

? Quelles conclusions en tirez-vous, puisqu il y
a

 

une

 

attente

 

de

 

clarté

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

question

 

?

Il y a aussi la question de l'extension des dates, la
révision de l'arrêté quinquennal sur les périodes de
chasse, qui est attendue aussi par beaucoup pour
pouvoir mieux réguler et mieux respecter l'équilibre
entre

 

la

 

forêt

 

et

 

la

 

grande

 

faune.

Par rapport à ces questions en particulier, je
serais intéressé de savoir où vous en êtes et quelles
sont

 

les

 

perspectives

 

d'actions

 

prochaines.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Mme la Présidente, merci
chaleureusement M. Stoffels pour sa courte et bien
résumée intervention. Merci à M. Dupriez de se
joindre à lui. C'est toujours un bonheur d'ajouter
encore quelques éléments complémentaires, puisque
je trouve que M. Stoffels n'avait pas été très
complet, voire même améliorer chaque fois
l'ensemble des éléments de par différents points que
vous avez pu mettre en exergue, M. Dupriez

 

: soyez-
en

 

largement

 

remercié.

Beaucoup de réflexions, c'est vrai

 

; beaucoup de
constats, quelques questions et rusé comme vous
l'êtes comme un sanglier, comme un renard des

questions et hop tout de suite après, souvent une
esquisse de réponse où l'on sent que vous partez un
peu. Je vais prendre quelques exemples en la
matière

 
: vous doutez quelque peu, vous posez une

question, puis après vous dites

 
: «

 
j'en doute... je

trouve peut-être qu'il n'est pas utile mais quand
même... je pense qu'il pourrait s'avérer utile mais
après avoir... 

 
». Enfin il y a quelques éléments

comme ça et c'est toujours, évidemment, dans la
prudence nécessaire, que l'on peut faire avancer
notre

 

belle

 

Région.

Voilà ce que je voulais vous dire, mais je vais
quand même répondre aux questions. Malgré le
doute qui m'envahit, malgré la prudence nécessaire,
je vais essayer de distinguer deux éléments dans
votre

 

interpellation.

D'une part, la certification PEFC

 

: je me souviens
d'avoir déjà eu le bonheur il y a quelques
semaines, le mercredi 10 mars d'avoir répondu à
vous-même, à M. Fourny, deux Parlementaires assez
actifs, et avec M. Dupriez, cela fait trois, sur la
question du PEFC. Mais je vais y répondre encore
une deuxième fois, plus complètement cette fois
puisque j'ai l'occasion d'avoir une réponse la plus
complète

 

possible.

Tout d'abord, la certification de la gestion
durable des forêts est une démarche volontaire

 

: cela,
je vous l'avais déjà dit la fois dernière.
Actuellement, deux grands systèmes existent

 

: le
PEFC

 

et

 

le

 

FSC.

Le FSC n'est pas présent en Région wallonne
alors qu'il est utilisé en Régions bruxelloise et
flamande, uniquement en forêt publique pour un
total de 14.700 hectares. Le seul système présent en
Région wallonne est le PEFC

 

: à ce jour 51,5

 

% de la
superficie

 

forestière

 

totale

 

est

 

certifiée.

Mais en forêt publique, je vais vous montrer
l'exemple puisque cette proportion donne 96

 

% soit
plus de 250.000 hectares. Le fonctionnement de la
certification PEFC, contrairement à ce que
l'excellent Parlementaire, qu'est M. Stoffels, semble
croire, n'est pas exclusivement entre les mains d'une
ONG,

 

ce

 

qui

 

est

 

par

 

contre

 

le

 

cas

 

pour

 

le

 

FSC.

Dans le fonctionnement du PEFC, il y a une
séparation claire entre différents rôles alors que dans
le système FSC, tous ces rôles sont entre les mains
de la seule ONG FSC internationale, ce qui met peut-
être

 

en

 

doute

 

la

 

partie

 

de

 

sa

 

crédibilité.

Le fonctionnement du PEFC peut-être résumé
comme suit

 

: l'élaboration des concepts de gestion
durable, soit les principes critères, indicateurs et
recommandations pour la gestion durable a été
réalisée lors des différentes conférences
ministérielles

 

sur

 

la

 

protection

 

des

 

forêts

 

en

 

Europe.
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L'établissement des règles de fonctionnement de
la certification est effectué par PEFC Council qui
utilise pour cela différentes normes ISO, ou d'autres
organismes

 
intergouvernementaux

 
tels

 
que

 
l'OIT.

PEFC Council assure également la
reconnaissance des schémas nationaux avec l'aide de
consultants externes. Autre élément, l'établissement
et la mise en oeuvre des schémas nationaux
incombent aux PEFC nationaux tels que PEFC
Belgium ASBL. La mise en oeuvre de la gestion
durable est le rôle des entités régionales et ou des
groupements de propriétaires en Région wallonne,
un groupe de travail pluri-acteurs assure ce rôle avec
ces représentants de propriétaires et gestionnaires,
des scientifiques, des intervenants en forêt, des
environnementalistes, et également, des usagers de
la

 

forêt.

Le DNF participe à ce groupe comme
gestionnaire des propriétés publiques représentées
également par l'Union des villes et des communes
de Wallonie. Le DNF assure également les audits
internes pour vérifier que la charte est bien mise en
oeuvre

 

en

 

propriété

 

publique.

Enfin, la certification initiale et les audits annuels
sont

 

effectués

 

par

 

des

 

auditeurs

 

externes.

L'accréditation de ces auditeurs est effectuée par
les organismes officiels d'accréditation affiliés à
l'IAF, tels que BELAC en Belgique et la COFRAC
en

 

France.

Nous conviendrons tous, ici présents donc, que
l'autorité publique est bien présente à différents
stades

 

de

 

ce

 

processus.

En ce qui concerne la Commune de Wellin, deux
audits de terrain ont eu lieu à trois ans d'intervalle, il
s'agissait d'audits externes sous la supervision de
l'organisme

 

certificateur.

Lors du premier audit, le problème de la
surdensité du grand gibier et de ses conséquences
avait été mis en évidence, mais surtout, des actions
correctives avaient été demandées à la commune qui
devait les appliquer lors de l'élaboration de son
nouveau bail de location de chasse. La commune a
négligé quelque peu ces demandes, notamment de
limitation de nourrissage dissuasif, en se retranchant
derrière la réglementation, alors que la certification
consiste justement à aller plus loin que le requis
légal. Les conséquences pour la commune sont de
deux ordres

 

: d'une part, une conséquence négative
sur son image de commune forestière, et d'autre
part, la difficulté de vendre ses bois dans de bonnes
conditions, car la filière bois demande de plus en
plus, et encore et encore, du bois certifié comme
l'ont récemment souligné toute une série de groupes
importants. Mais la commune a la possibilité de
réintégrer la certification si elle met en oeuvre un

plan d'actions pour agir sur ce problème de densité
excédentaire

 
de

 
gibier.

J'en viens maintenant au deuxième point
passionnant qu'est la chasse durable. Je vous
remercie, Monsieur le Député, pour toutes vos
réflexions concernant la politique de la chasse dont
j'ai pris connaissance avec, je le reconnais,
beaucoup d'intérêt et qui ont le mérite de rappeler
une

 
série

 
d'éléments

 
de

 
la

 
sainte

 
DPR.

Dans cette matière comme dans les autres, cette
bible est souvent citée par M. Dupriez et par
d'autres, c'est dire toutes les vertus qu'elle comporte,
tous les atouts qu'elle recèle. C'est vrai également,
M. Stoffels, reconnaissons-le. Il faut le dire. M.
Javaux y veille certainement jour après jour,
certainement avec beaucoup de talent. Mais cette
DPR c'est quelque chose quand même. On imagine
bien les deux tables de nuit, une avec la bible d'un
côté

 

et

 

l'autre

 

la

 

DPR

 

:

 

c'est

 

quelque

 

chose.

M. Stoffels (PS). Sans bible, il n'y a pas
d'enfer

 

!

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous remercie également
d'avoir mis, publiquement, en exergue, que j'étais un
homme de dialogue. Même si vous avez eu quelques
difficultés de le dire, de lire la plume excellente d'un
de vos collaborateurs tout aussi excellent, mais
merci à vous, Monsieur Stoffels

 

: c'est un vrai
bonheur d'entendre cela et cela, je me le repasserai
encore

 

et

 

encore.

Je peux déjà donc vous annoncer que c'est dans
cet esprit de dialogue que je compte concrétiser ce
dossier de la chasse durable. Dialogue avec et
entre les chasseurs bien sûr, mais également avec
les agriculteurs, les propriétaires forestiers privés,
les communes, les environnementalistes, les
hommes

 

et

 

les

 

femmes

 

de

 

bonne

 

volonté.

J'en viens aux questions précises posées dans
votre longue, excellente, pertinente et opportune
intervention. En ce qui concerne l'évolution des
populations de sangliers, les dernières estimations
annuelles dont je dispose sont celles du printemps
de l'année dernière j'aurais aimé, mais vu le
travail qui a eu lieu dans cette Commission et la nuit
qui tombe doucement, ce sera difficile d'aller
compter aujourd'hui et montrent une relative
stabilisation de la population de sangliers  : 26.113
unités, à l'heure où je vous parle, avant naissance
bien sûr, et ce, malgré un tableau de chasse 2008-
2009 en légère augmentation par rapport à la saison
cynégétique

 

précédente.

Que sont devenus ces 26.113 sangliers cette
année

 

? Bref, les chiffres de prélèvement pour la
saison de chasse 2009-2010 ne sont pas encore
disponibles. Il me revient toutefois que ceux-ci
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seraient effectivement en baisse, au moins dans
certaines régions, sans doute en raison de la rigueur
hivernale que nous avons connue cette année, mais
tout

 
cela

 
reste

 
à

 
confirmer

 
au

 
niveau

 
des

 
comptages.

En ce qui concerne le nourrissage du grand
gibier, je constate que le droit de chasse en forêt
domaniale se loue toujours sans problème, malgré
l'interdiction du nourrissage dissuasif prévu par les
cahiers de charges. Il faudra évidemment, tant ce
que vous avez dit M. Dupriez que vous M. Stoffels,
que concernant Mme Prévot, concernant des études,
tout ce qui existe, etc., au-delà de toutes ces études,
il faut en tenir compte pour l'avenir. Il y a aussi la
réalité de ce qui a été fait dans un territoire assez
important

 

: si je prends les Hautes Fagnes, très
sérieusement maintenant, c'est plus de 40.000
hectares et de voir de façon tangible et réelle
l'impact à tout niveau

 

: agriculture locale, aspects de
plantations forestières et autres. par rapport à ces
cahiers de charges qui ont été revus et corrigés, on a
donc une assiette de territoire suffisamment large
que

 

pour

 

en

 

tirer

 

quelques

 

conclusions.

En ce qui concerne les plans de tir, Monsieur
Stoffels, puisque vous me posiez aussi cette
question, les mesures ponctuelles et temporaires
prises lors de la saison de chasse 2008-2009, en vue
de terminer les plans de tir, ont eu un effet favorable
sur le taux de réalisation évidemment de ces
derniers. Ces mesures ont pour but de réduire
l'impact de certains cervidés dans certaines régions.
En ce qui concerne les parcs à sangliers, je rappelle
qu'ils sont interdits par la loi sur la chasse depuis
1995.

Concernant la régulation du sanglier en zone
périurbaine, elle ne se fait pas uniquement par
battue, comme vous semblez le penser, puisque cette
méthode n'est pas toujours possible à mettre en
oeuvre. Des autorisations de régulation à l'approche
et à l'affût sont donc délivrées fréquemment par
l'Administration. J'en ai fait une priorité en disant

 

: «

 

écoutez, il faut quand même intervenir et donner des
possibilités aux chasseurs de pouvoir tirer

 

». Je ne
vais pas vous rappeler les mesures que j'ai prises
parce qu'elles sont nombreuses

 

: extension des dates
de chasse par rapport aux sangliers, approche à
l'affût toute l'année, battue dans les maïs à partir du
1er août, battue partout dans notre Région organisée
également parfois si je prends l'exemple du
périurbain par l'Administration, possibilité de
régulation, de destruction je n'aime pas ce mot-là

toujours délivrée, octroi donné et délégation
donnée aux ingénieurs de donner ces autorisations
de régulation

 

: puisque avant, c'était mon
prédécesseur qui prenait les décisions en la matière,
et c'était parfois un peu long pour arriver jusqu'à lui.
A partir du moment où il y avait un problème de
dégât dans une culture et le moment où il donnait
l'autorisation, les sangliers n'avaient pas attendu
évidemment que notre ami M. Happart signe leur
arrêt

 

de

 

mort

 

:

 

ils

 

s'échappaient

 

avant.

Reconnaissons-le, beaucoup de mesures ont été
prises. Je vous dis cela, mais vous avez bien compris
qu'au-delà de tout cela, vous aurez le plaisir de voir
que dans les prochains jours dans les prochaines
semaines, soyons prudents, les prochains mois tout
au plus je viendrai avec un calendrier. Il y aura
d'abord un premier rendez-vous qui sera important,
c'est l'Arrêté quinquennal. Il va y avoir des
concertations

 
: il y a la procédure normale, via le

Conseil supérieur wallon de la chasse, mais il y a
aussi des concertations moins officielles, mais qui
sont mises en oeuvre, pour établir un nouvel Arrêté
quinquennal

 

pour

 

la

 

période

 

2011-2016.

Il faudra tenir compte de tout. Pas de tabou, je l'ai
dit dans la presse, je vous le redis. J'aime beaucoup
tous ceux qui interviennent par rapport à la chasse,
qui se connaissent tous les uns et les autres

 

: à partir
du moment où l'on dit pour le nourrissage

 

: «

 

il
faudrait faire ceci ou faire cela etc., qui a des
attaques sur qui ou quoi

 

», et qu'il est vrai qu'il y a
un déséquilibre réel à certains endroits je dis bien
à certains endroits entre le milieu récepteur et le
nombre d'animaux. Il y a un vrai problème, soit
concernant le grand gibier et essentiellement les
cervidés, mais également les sangliers -

 

: trop de
gibier par rapport au milieu récepteur avec tous les
dégâts que cela peut engendrer sur la forêt, sur
l'agriculture, soit toute une série d'espèces dites
«

 

petit gibier

 

» si je parle le langage des chasseurs

 

qui

 

sont

 

trop

 

peu

 

présents

 

dans

 

d'autres

 

endroits.

Donc là, dans le lien agriculture, chasse durable,
agriculture durable, il y a de très belles choses à
faire. Les MAE ont déjà apporté toute une série
d'éléments, mais il y a moyen de faire mieux,
d'apporter toute une série de projets intéressants en
matière de développement

 

: je parle essentiellement
ici du nord du sillon Sambre et Meuse, où l'on peut
faire de ces aspects-là un atout pour la biodiversité,
pour la Région, pour l'ensemble des acteurs
environnementalistes, agriculteurs, chasseurs et
autres.

Il y aura au-delà de l'Arrêté quinquennal des
discussions

 

: c'est difficile quand vous discutez avec
des acteurs comme ceux-là, de leur dire

 

:«

 

vous vous
tenez simplement à l'arrêté quinquennal, aux dates
d'ouverture et de fermeture et on ne parle pas du
reste

 

». On aura des discussions sur le reste

 

: c'est
clair que sur les plans de tir, les dispositions doivent
être prises rapidement, puisqu on va d'abord les
élaborer incessamment sous peu pour cette année. Je
rappelle que tout cela doit être rentré, terminé,
clôturé pour fin juin, si ma mémoire ne me fait pas
défaut

 

: nous sommes maintenant le 22 mars, des
dispositions

 

seront

 

prises.

J'ai plaidé très concrètement pour une
démocratisation des conseils cynégétiques. On n'est
plus dans un système féodal et il faut pouvoir les
démocratiser, mais j'aurai des discussions avec
l'ensemble des acteurs pour voir comment, dans
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quels délais, avec quel impact. Bref, il n'y aura pas
de tabou, il n'y aura pas de sujet où on dit

 
: «

 
non, on

ne peut pas discuter de cela

 
», sur des espèces qui

posent problème à certains endroits, de par leur
présence trop importante par rapport au milieu
récepteur. J'ai cité le blaireau à certains endroits, il y
a d'autres espèces dont on va parler, je ne prends pas
position ici

 
: il faudra au moins en parler. On parle

des cormorans, M. Senesael voulait m'interroger sur
les cormorans. Il y a des aspects qui concernent les
castors à certains endroits, qui sont hyper présents
avec des conséquences qui sont parfois importantes
sur la nature, il y a toute une série d'espèces
invasives... Bref, les sujets sont vastes et sont, je
crois,

 

vraiment

 

intéressants.

C'est sincèrement dans le respect de chacun, dans
la concertation réelle, dans un dialogue franc et
constructif avec l'ensemble des acteurs que nous
pourrons faire avancer la cause finalement de la
biodiversité, de la nature, de l'ensemble des acteurs,
de l'ensemble des amoureux de la nature dans notre
Région, avec des conséquences aussi économiques
en termes de création d'emplois, si on parle
notamment du gibier, de la certification de celui-ci
dans notre Région. Toute une série d'acteurs vivent
de la nature, de la chasse et autres, qui font vivre
aussi celle-ci, la protègent, l'aiment, la cajolent et
nous travaillerons tous ensemble dans les prochains
mois

 

en

 

abordant

 

l'ensemble

 

des

 

sujets.

Une base de travail est pratiquement établie
maintenant. Je ferai le menu puisque j'ai encore ce
privilège-là dans les discussions qui auront lieu. Il y
a en tout cas un état d'esprit qui est un peu parti à la
dérive. Je trouve que j'ai été peu agréablement
surpris de l'intervention de Inter-Environnement
Wallonie. Je n'ai pas peur de le dire puisque quand
on parle de discussion, de dialogue et autres, a
fortiori parce que j'ai quand même posé des gestes
très concrets en termes de financement d'études, en
termes de discussions, de concertation, de calendrier
et autres, venir sortir comme ça au milieu de tout le
monde sans respecter les autres acteurs, je trouve
que cela ne va pas. Je l'ai dit très clairement, avec
tout le respect que j'ai pour eux par ailleurs,
individuellement et collectivement. Je connais
combien l'importance du monde associatif
environnemental et tout le travail qu'il réalise. Dans
le cas présent, je trouve que vis-à-vis des autres
vis-à-vis de moi, on peut encore ne pas s'en soucier

, ce n'est pas correct tout simplement dans le
dialogue

 

qui

 

doit

 

avoir

 

lieu.

On a réussi le Code forestier

 

: on l'a réussi parce
que c'est un partage aussi de visions, c'est un
moment et je remercie ceux qui ont participé, il y
en a plusieurs parmi vous ici de respect, d'écoute,
de dialogue pour faire avancer un texte et surtout
pour faire en sorte que l'on puisse se porter dans les
20, 30, 40, 50, 100 ans à venir et d'avoir quelque
chose de solide sur le plan décrétal mais aussi sur le
plan des moyens de l'ambition que l'on doit avoir

pour le patrimoine naturel et pour le patrimoine
forestier

 
dans

 
notre

 
Région.

Ici, j'espère que c'est un incident isolé et que
chacun va se dire qu'il a plus d'intérêt au dialogue
qu'à l'hypermédiatisation et autres. On aura cette
discussion-là. Elles seront sûrement nombreuses.
Elles seront certainement passionnées. J'ai eu
l'expérience première d'un Arrêté quinquennal
puisqu'en 2004-2005, on a préparé celui de 2006-
2011. Ici, le débat sera plus large, mais il ne sera pas
sur la place publique du jour au lendemain, dans
n'importe quelles conditions, n'importe comment, ou
parce que certains ont envie parfois de se faire
plaisir et de se lire dans la presse. Ceux qui veulent
faire cela, pas de problème, ils le feront, mais ils le
feront sans moi. C'est encore moi qui déciderai du
menu et de ceux qui seront autour de la table pour
en discuter. Cela, j'en parle de façon officieuse,
puisque j'organiserai les choses de façon officieuse,
mais tout le monde s'y retrouvera. Il y aura de toute
façon la procédure obligatoire classique, l'Arrêté
quinquennal. Il y a des procédures à suivre, des avis
qui sont obligatoires. Au-delà d'un débat plus large,
si on a un débat plus large, il y a aussi des
obligations en matière de concertation d'avis et
autres.

Je demande vraiment, parce que je trouverais cela
vraiment dommage et dommageable pour la nature,
pour l'ambition que nous devons avoir par rapport à
notre patrimoine forestier en général, de tomber
dans des travers comme on a pu en connaître au
travers de ces interventions-là. Il y a encore
beaucoup de choses à réaliser, heureusement. Il y a
beaucoup de mentalités qu'il faut pouvoir faire
évoluer, sûrement. Ce n'est pas en se maltraitant et
en ne se respectant pas qu'on fait évoluer les choses,
me

 

semble-t-il.

J'ai

 

été

 

aussi

 

long

 

que

 

vous.

 

C'était

 

l'objectif.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M.

 

Stoffels

 

(PS).

  

Trois

 

éléments

 

de

 

réponse.

La Commune de Wellin vient de perdre la
certification PEFC. Le problème, c'est
essentiellement la problématique du grand gibier,
notamment puisque vous dites que la commune
aurait négligé les règles en matière de nourrissage. Il
se pose donc la question de savoir si la Commune de
Wellin

 

est

 

la

 

seule

 

à

 

risquer

 

de

 

perdre

 

...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Elle l'a perdu pour risque. C'est
une suspension pendant un an. Elle peut encore
rattraper

 

les

 

choses.

Je n'ai pas à ma connaissance d'autres communes
qui sont dans le même cas, a priori non. Maintenant,
il y a des solutions qui doivent être prises pour
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remédier à cela. La commune a la responsabilité
entière sur les cahiers des charges. Moi, j'ai élargi
les champs d'action, comme vous le savez, au
travers des plans de tir, des dates de chasse et autres.
Je ne sais pas aller plus loin. Après, soit les conseils
cynégétiques jouent le rôle, soit les communes
jouent leur rôle et prennent leur responsabilité, mais
on ne peut pas tout gagner. On ne peut pas gagner à
la fois au niveau des locations de chasse, comme
certaines communes, je mets Wellin de côté. Je ne
veux pas singulariser et viser en particulier une
commune, mais certaines communes voudraient
recevoir un maximum au niveau des locations de
chasse et faire un maximum de bénéfices et recettes
par rapport à cela, mais encore faire la même chose
au niveau de leurs forêts. À un moment donné, ce
n'est pas possible, puisque, de par toute une série de
mesures, avoir un maximum de recettes au niveau
de la chasse, cela a des conséquences négatives sur
l'aspect forestier, sur la qualité du patrimoine
forestier.

Il y a des dispositions à prendre dans les cahiers
des charges pour faire en sorte qu'on arrive à un
équilibre, que la commune, quelque part, préserve
son patrimoine naturel. Certaines communes ont
déjà la chance d'avoir un patrimoine important sur le
plan forestier. Il me semble qu'elles ont une
responsabilité sur le plan environnemental, sur le
plan de la nature, sur le plan de la conservation des
espèces, mais aussi sur l'équilibre nécessaire entre
forêt et espèces animales en général, pour faire en
sorte que ce ne soit pas simplement à court terme.
Beaucoup de recettes arrivent et, après on se
retrouve dans des situations comme celles qu'on a
pu connaître à Wellin. Elles ont le pouvoir de le
faire. C'est dans leurs responsabilités, dans leurs
compétences.

M. Stoffels (PS). En tout cas, je conclus que la
problématique du grand gibier n'existe pas qu'à la
seule Commune de Wellin, elle existe aussi dans
d'autres communes, ainsi que la nécessité de mieux
réguler cette problématique du grand gibier dans
l'intérêt

 

d'une

 

meilleure

 

biodiversité.

Je demande que vous donniez les instructions à
vos services d'être proactifs en la matière pour éviter
que d'autres communes ne tombent dans ce même
piège.

Deuxième remarque, j'ai bien entendu que la
gestion durable passe à travers un dialogue. C'est
bien. Le dialogue doit s'organiser entre de nombreux
acteurs différents, qui ne peuvent pas être plus
divergents en ce qui concerne les intérêts des uns et
des autres

 

: les agriculteurs, les chasseurs, les
propriétaires, les communes, les
environnementalistes, les entreprises forestières, le
secteur touristique. Il y a toute une série d'acteurs
différents. Je demande à ce que l'intérêt de tout le
monde puisse se retrouver dans la formule qui sera
retenue

 

à

 

la

 

fin

 

de

 

ce

 

dialogue.

Troisièmement, en guise de boutade, je vous ai
entendu sur votre volonté de démocratiser. Je sais
que, dans l'Arrondissement de Verviers, avec 14.000
voix, on est élu direct, et avec vos 26.113 sangliers,
je me pose la question s'ils ne mériteraient pas d'être
représentés au Parlement wallon de façon à pouvoir
participer d'une façon très démocratique lorsqu'il
faudra déterminer le chiffre de prélèvement, par
exemple.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je retiens que j'ai entendu
qu'il y a une échéance pour juin. D'ici juin, un
maximum de concertations seraient faites. Vous
allez associer d'autres réflexions en les reliant à ce
débat pour que l'ensemble soit réfléchi de façon
globale,

 

sans

 

tabou.

J'ai toute confiance dans le fait que votre
vigilance prosélyte de notre DPR commune
permettra

 

d'avancer

 

dans

 

le

 

sens

 

de

 

celle-ci.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, prend place au

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«

 

UNE ENQUÊTE ADMINISTRATIVE
SUITE À L'ORGANISATION D'UN RALLYE

AUTOMOBILE DANS UN SITE NATURA
2000

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

une enquête administrative
suite à l'organisation d'un rallye automobile dans un
site

 

Natura

 

2000

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
reviens vers vous parce que je vous ai déjà interpellé
sur ce rallye automobile dénommé Boucle de Spa
qui s'est déroulé le 20 février. Pas besoin de vous
remettre les constats sur la table qui, d'après moi,
étaient surprenants par rapport à un site Natura 2000
qui, certes, permet via une dérogation d'être
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traversée, mais une seule fois et entre certaines
heures. Il ne s'agissait pas d'une route, mais d'un
chemin. On devait demander, d'après moi, des
dérogations. Vous m'aviez clairement répondu que
vous n'aviez pas donné d'instruction à votre
Administration pour autoriser une telle activité en
forêt.

Depuis lors, la presse nous a appris qu'une
enquête serait menée au sein de votre
administration. La presse nous a aussi appris que
l'organisateur prétend avoir tous les permis. Je n'ai
pas interpellé ou alerté un journaliste avant de venir
ici parce que je ne veux pas nécessairement en faire
grand bruit. Je veux juste savoir ce qu'il s'est passé,
parce que j'ai été interpellée par des promeneurs, par
ces amoureux de la nature, et Natura 2000. Je
voudrais savoir comment on peut, dans le futur,
éviter

 

pareille

 

situation.

Sur base d'effets nouveaux, Monsieur le Ministre,
avez-vous déjà mené cette enquête

 

? Avez-vous des
résultats

 

? Si non, je dois revenir une autre fois, ou
vous

 

me

 

transmettrez

 

les

 

résultats

 

?

Il me revient aussi un élément assez surprenant,
c'est-à-dire le permis de contrôle que normalement
les gens sur place doivent avoir en main lors d'une
pareille organisation, comme une autre organisation,
une grande balade, une traversée en vélo. Le permis
ne correspondait pas au tracé du rallye, ce qui était
surprenant. Monsieur le Ministre, si les faits sont
avérés, comment peut-on éviter de pareilles
situations

 

dans

 

le

 

futur

 

?

Nous avons appris aussi que certains dégâts se
trouvaient dans cette zone Natura 2000 et seraient
de nature différente. Pouvez-vous m'en dire un peu
plus

 

? Pouvez-vous me donner des informations sur
la démarche et le temps nécessaire pour suivre cette
enquête

 

et

 

avoir

 

des

 

résultats

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je serai plus long qu'il y a quinze
jours, pour vous répondre. Je n'avais dit que deux
mots

 

la

 

fois

 

dernière.

D'abord, simplement vous dire que j'entends bien
toutes les questions que vous posez. Elles sont
largement et totalement légitimes. Je ne peux pas
vous répondre tant que je n'ai pas des éléments
relativement à un rapport qui doit m'être rendu. J'ai
demandé à mon Administration de me fournir ce
rapport circonstancié au sujet de toute cette
organisation, ou plutôt toute cette désorganisation.
On

 

verra

 

en

 

fonction

 

du

 

rapport.

Lorsque vous demandez pour le futur, je verrai
en fonction du rapport relatif à cette organisation-là.

Je rappelle que la législation, que ce soit au niveau
du Code forestier lui-même, que ce soit par rapport
à toute une série d'Arrêtés, de Décrets, de Codes ou
les Arrêtés qui ont été pris, tout sur le plan législatif,
permet d'éviter ce genre de problème tel qu'on a pu
le connaître. On verra au travers du rapport qui me
sera

 
remis.

Je ne vois pas ce qu'on peut améliorer sur le plan
législatif. Après, c'est sur le plan de l'exécution.
Cela a-t-il bien été exécuté

 

: le Code forestier,
l'ensemble des Arrêtés, l'ensemble des éléments

 

? On
le vérifiera. Croyez bien, en tout cas, que j'y
veillerai personnellement. J'attends avec beaucoup
d'intérêt le rapport qui me sera remis par mon
administration. On aura l'occasion certainement d'y
revenir pour voir comment les choses se sont
passées là. Il n'est pas acceptable, en tout cas, qu'il y
ait eu des débordements. S'il y a eu des dégâts par
rapport à Natura 2000, j'aurai aussi les éléments
pour vous répondre

 

: où

 

? comment

 

? combien

 

? qui

 

?
quoi

 

?,

 

les

 

cautions...

 

Tous

 

ces

 

éléments-là.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
M.

 

le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

INTERPELLATION
DE M. LENZINI À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA DIFFICULTÉ DE RÉAFFECTER UN
BIEN CLASSÉ EN RÉGION WALLONNE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Lenzini à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
difficulté de réaffecter un bien classé en Région
wallonne

 

».

La parole est à M. Lenzini pour développer son
interpellation.

M. Lenzini (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, partant d'un
cas pratique très concret, j'aurais souhaité vous
interpeller sur la difficulté bien réelle qui existe en
Région wallonne à mener à bien la restauration et la
réaffectation

 

d'un

 

bien

 

classé.

En effet, je découvrais récemment dans la presse
le sort réservé à la maison dite «

 

Seigneur d'Amay

 

»
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à Liège. Pour rappel, il s'agit de ce café bien connu
des étudiants liégeois situé en plein Carré et fermé
depuis les années nonante. Au-delà de ce passé
festif, le bâtiment, dont la construction remonte au
16ème siècle, fait également l'objet d'un Arrêté de
classement.

À l'état d'abandon depuis de nombreuses années,
il est rapidement inscrit sur la liste des monuments
en danger pris en charge par l'Institut du Patrimoine
wallon qui en devient propriétaire en 2001. Après
avoir étudié différentes pistes, un projet voit le jour
en 2008 en collaboration avec le Forum et les
Chiroux. Il est alors question de maintenir le café en
façade, d'installer une petite salle de spectacles à
l'arrière, ainsi que des bureaux. Malheureusement,
voici quelques jours, l'IPW annonçait la mise en
vente du bâtiment et par-là même, l'abandon du
projet.

Que s'est-il passé entre-temps pour aboutir à une
telle situation

 

? C'est au niveau du comité de
pilotage du certificat de patrimoine que les
problèmes sont apparus. En effet, lors des réunions
de ce comité, les représentants de la Commission
royale des Monuments, Sites et Fouilles et ceux de
l'Administration se sont opposés au percement d'une
ouverture dans la façade arrière du bâtiment, malgré
le fait que cette dernière avait, au cours des siècles
évidemment, été de nombreuses fois remaniée et
était

 

donc

 

partiellement

 

dénaturée.

Avec ce refus, s'envolait toute possibilité de
réaffecter le bâtiment et donc de le restaurer. En
effet, comment imaginer que l'on puisse intégrer
dans un bâtiment du 16e siècle une activité du 21e
siècle sans y apporter l'ombre d'une modification

 

?
Ici, en l'occurrence, un percement nécessaire à une
bonne

 

circulation

 

entre

 

les

 

différents

 

espaces.

La Charte de Venise mentionne d'ailleurs que
«

 

tout travail de complément reconnu indispensable
pour des raisons techniques ou esthétiques relève de
la composition architecturale et permettra la
marque de son temps

 

». On comprend donc bien, à
la lecture de ce passage, qu'une intervention
contemporaine est tout à fait concevable en
restauration.

Voici donc un bâtiment, classé, sur le point d'être
restauré, pour lequel un budget a été trouvé et qui
est mis en vente faute de pouvoir y réaliser un
programme pourtant pas des plus complexes. Déjà
vide depuis plusieurs années, comme je l'ai déjà dit,
le monument continue pendant ce temps à se
dégrader, sa restauration n'en coûtera que plus cher
au futur investisseur si toutefois il devait y en
avoir

 

un

  

mais

 

également

 

à

 

la

 

Région

 

wallonne.

Dès lors, comment le Gouvernement entend-il,
tel qu'annoncé dans la DPR, amplifier la politique de
réaffectation et de restauration de biens classés,
notamment en encourageant les partenariats public-

privé, alors que des blocages surviennent dès lors
qu'il est nécessaire d'adapter le monument un tant
soit peu à sa nouvelle fonction

 
? En l'absence de

directives claires, on comprend la frilosité des
investisseurs privés à s'engager dans des projets
touchant au patrimoine classé, sans compter qu'à ses
difficultés, s'ajoutent également les lourdeurs
administratives propres à la procédure de certificat
de

 
patrimoine.

Dans ce contexte, j'aurais tout d'abord souhaité
connaître votre point de vue sur la réaffectation et
son corollaire, l'adaptation des bâtiments classés aux
besoins de nouveaux programmes. Quelles sont les
éventuelles mesures que vous entendez mettre en

uvre pour faciliter le principe de la réaffectation

 

?
Comment pourriez-vous assurer une certaine
harmonisation dans la prise de décision sachant que
celle-ci dépend essentiellement des personnes et
peut donc fortement varier suivant différents
facteurs tels que la situation géographique du bien
ou encore l'identité de son propriétaire ou de son
auteur

 

de

 

projet

 

?

Par ailleurs, pourriez-vous nous exposer les
grandes lignes de la politique que vous comptez
mener en matière de partenariats public-privé

 

? Ne
serait-il pas nécessaire d'enclencher le processus
d'évaluation de la procédure de certificat de
patrimoine afin d'aboutir rapidement à une
simplification des démarches administratives
nécessaires pour restaurer un bien

 

? En effet, la
lourdeur et la longueur excessives de ces démarches
sont plus que propices à décourager les investisseurs
privés

 

qui

 

ne

 

se

 

bousculent

 

pourtant

 

pas

 

au

 

portillon.

Je vous remercie d'avance, Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous voudrez bien
m'apporter.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci beaucoup à M. le Député.
Je suis évidemment d'accord avec le dernier constat
concernant les procédures et la lenteur de celles-ci.
Malheureusement cela repousse effectivement
certains

 

investisseurs.

Sur ce cas précis, si l'édifice est mis en vente
aujourd'hui, l'IPW et le département du Patrimoine
ont pris diverses mesures pour assurer sa pérennité.
Il s'agit entre autres de la mise hors eau, du
désamiantage, ou encore du renforcement de sa
stabilité. Ce bien est aujourd'hui en bien meilleur
état que par le passé et est donc susceptible de
connaître une réaffectation différente de celle qui
avait

 

été

 

envisagée,

 

voire

 

imposée

 

de

 

prime

 

abord.
Quant à la politique de l'affectation des biens

classés dans notre Région, la gestion de notre
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patrimoine se base sur la Charte de Venise et
notamment sur son article 9 comme vous l'évoquez.
Vous auriez également pu citer son article 5 qui
précise que «

 
la conservation des monuments est

toujours favorisée par l'affectation de ceux-ci à une
fonction utile à leur société

 
». Une telle affectation

est donc souhaitable mais elle ne peut altérer
l'ordonnance ou le décor des édifices. C'est dans ces
limites qu'il faut pouvoir concevoir et que l'on peut
autoriser les aménagements exigés par l'évolution
des usages et des coutumes. Autrement dit, la
réaffectation n'est pas une fin en soi, mais un moyen
pour assurer la pérennité d'un bien classique. C'est
en s'appuyant sur ces considérations que
d'innombrables exemples témoignent de la réalité de
la réaffectation de biens classés dans notre belle
Région. Je vais en citer juste quelques-uns uns parce
qu'on m'a remis une liste relativement exhaustive

 

: le
Centre mémorial à l'ancien charbonnage du Bois du
Cazier à Marcinelles, le Saint-Gilles, le Syndicat
d'initiative dans le donjon d'Anhève à Jambes, le
Centre culturel et touristique de l'ancienne Abbaye
de Stavelot, le château Nagelmackers, le futur
centre de logements sociaux du Fonds wallon des
familles nombreuses dans l'ancien couvent des
Frères

 

Cellites...

 

Je

 

vous

 

donnerai

 

la

 

liste.

Actuellement, tant pour le secteur privé que pour
le secteur public, seuls deux pourcents des
demandes de certificats de patrimoines concernent
des travaux dans une optique de réaffectation.
L'amplification des affectations dont vous parlez
doit s'entendre dans le cadre d'une politique
pragmatique de gestion du patrimoine. Une
éventuelle réaffectation d'un bien classé doit être
envisagée lorsque son affectation actuelle est un
frein

 

à

 

sa

 

restauration.

De manière générale, il convient également de
rappeler que l'initiative de la restauration comme
celle de la réaffectation appartient d'abord et avant
tout aux propriétaires eux-mêmes. C'est bien cette
analyse qui a motivé la création de l'Institut du
Patrimoine Wallon. L'IPW a été chargé, entre autres,
du

 

sauvetage

 

d'une

 

série

 

de

 

biens

 

classés

 

menacés.

Un des outils dont dispose l'institut pour assurer
cette mission est la réaffectation mais, il convient de
rester attentif à ne pas inverser les priorités, l'IPW
n'hésite pas quand c'est possible et quand le besoin
s'en fait sentir à recourir à cette technique. En ce qui
concerne maintenant les procédures de délivrance
des permis, permettez-mois d'abord d'évoquer la
situation actuelle avant d'en venir aux améliorations
apportées dans cette matière. Si les procédures
paraissent longues, sont longues, deux explications
principales

 

s'imposent

 

dans

 

la

 

majorité

 

des

 

cas.

La première résulte de la nécessité, lorsqu'il s'agit
de restaurer un monument classé, de faire réaliser
des études préalablement pointues. Ces études sont
indispensables pour éviter toute découverte fortuite.

En effet, ce type de découverte provoque beaucoup
plus

 
de

 
difficultés

 
en

 
allongeant

 
les

 
délais.

La seconde peut être imputée à d'autres
circonstances, telle la capacité technique de l'auteur
du projet ou encore la capacité financière du
propriétaire. Compte tenu de ces éléments, des
ajustements de projets initiaux de restauration
peuvent être nécessaires. Il n'est dès lors pas rare
qu'une procédure qui s'est ouverte soit suspendue
pendant un certain nombre de mois, le temps
d'ajuster

 

le

 

projet

 

ou

 

de

 

le

 

phaser

 

dans

 

le

 

temps.

Par ailleurs, certains dossiers spécifiques
prennent plus de temps que d'autres eu égard à
l'ampleur du chantier à mettre en oeuvre. La
Cathédrale de Tournai est un bel exemple en la
matière.

Parallèlement les améliorations doivent être
apportées à la réglementation et vous avez
parfaitement raison. Vous évoquez

 

: procéder à une
évaluation de la réforme mise en place par mon
prédécesseur qui pourrait ensuite simplifier les
procédures. Nous devons tendre vers un
rapprochement du certificat du patrimoine et du
permis d'urbanisme. J'ai donc mis en place un
groupe

 

de

 

travail

 

afin

 

de

 

procéder

 

à

 

cette

 

évaluation.

Tenant compte de ces éléments-là, je termine par
la même conclusion que la vôtre. En ce qui concerne
évidemment le partenariat public-privé, les révisions
au niveau des subventions, il faut voir comment,
demain, on pourra articuler finalement ces
partenariats public-privé dans un cadre de
protection, de restauration du patrimoine dans notre
Région pour faire en sorte de protéger mais aussi
d'intéresser

 

les

 

investisseurs.

Il y a bien sûr les longueurs de procédures, on
vient d'en parler. Un groupe de travail remettrA un
rapport dans peu de temps. Mais il y a évidemment
tous les aspects qui concernent directement l'intérêt
même, sur le plan du patrimoine, sur le plan de la
valeur, pour les investisseurs de pouvoir travailler
directement avec les pouvoirs publics. Aujourd'hui,
je trouve que, quand on voit le taux d'investissement
au départ privé-public, dans notre Région, il y a un
déséquilibre flagrant. Cela, c'est au-delà des
procédures, c'est dans la réalité de la part de chacun
dans ses investissements, aujourd'hui et demain. Je
crois qu'on peut travailler comme cela a été le cas
dans d'autres régions, dans d'autres pays, avec des
partenariats beaucoup plus forts, beaucoup plus
nombreux.

Mais en ayant évidemment toujours la ligne de la
protection et de la qualité des biens et de leur
pérennisation aussi puisque c'est bien de cela dont
on parle. Quand on restaure, on espère tout de même
que cela puisse durer un certain temps avec toutes
les

 

garanties

 

nécessaires

 

en

 

la

 

matière.
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Il y a des évolutions dans les mentalités au sujet
de ces éléments-là, par rapport à il y a 5, 10, 15 ans,
où la protection était tellement forte, tellement
pointue, tellement poussée que l'on en perdait même
la réalité de l'exécution de cette restauration, de la
valorisation. Il faut trouver le juste équilibre. On a
parfois dépassé les bornes en la matière et cela a
même des effets pervers ou va à l'encontre de la
protection et de la valorisation du patrimoine dans
notre

 
Région.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui mais
nous aurons l'occasion, évidemment, d'y revenir
avec des propositions que je fais pour rencontrer
différents aspects que j'ai évoqués et que vous avez
évoqués

 

avec

 

beaucoup

 

de

 

talent.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je suis satisfait par la réponse
apportée.

Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Fourny sur «

 

l'aménagement définitif du rond
point de Recogne (RN89-Libramont)

 

», de M.
Prévot sur «

 

les conséquences de la tempête Xynthia
sur la forêt wallonne

 

» et de Mme Defraigne sur
«

 

Liège Métropole Culture en 2010

 

» à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi
19

 

avril

 

à

 

14

 

heures.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

À

 

18

 

heures

 

50

 

minutes.
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M.
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PS
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Maxime
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cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

RAVeL

      
Réseau

 
Autonome

 
de

 
Voies

 
Lentes

CSWCN

     
Conseil

 
supérieur

 
wallon

 
de

 
la

 
Conservation

 
de

 
la

 
Nature

DNF

           
Département

 
de

 
la

 
Nature

 
et

 
des

 
Forêts

SPW

          
Service

 
public

 
de

 
Wallonie

SOFICO

    

Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

DPC

           

Département

 

de

 

la

 

Police

 

et

 

des

 

Contrôles

BEI

            

Banque

 

Européenne

 

d'Investissement

DPR

           

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FIA

            

Fonds

 

d'investissement

 

agricole

AIDA

        

Aides

 

à

 

l'investissement

 

pour

 

le

 

développement

 

de

 

l'agriculture

DGRNE

    

Direction

 

générale

 

des

 

ressources

 

naturelles

 

et

 

de

 

l'environnement

APAQ-W

   

Agence

 

wallonne

 

pour

 

la

 

promotion

 

d'une

 

agriculture

 

de

 

qualité

AFSCA

      

Agence

 

fédérale

 

pour

 

la

 

sécurité

 

de

 

la

 

chaîne

 

alimentaire

CARI

         

Apiculture

 

wallonne

 

et

 

bruxelloise

GBPA

        

Guide

 

de

 

la

 

bonne

 

pratique

 

de

 

apicole

PEFC

         

Programme

 

de

 

Reconnaissance

 

des

 

Certifications

 

Forestières

IEW

           

Inter-Environnement

 

Wallonie

FSC

           

Forest

 

Stewardship

 

Council

 

:

 

écolabel

 

qui

 

assure

 

la

 

production

 

d'un

 

produit

 

à

 

base

 

de

 

bois

OIT

           

Organisation

 

internationale

 

du

 

travail

MAE

         

Mesures

 

agri-environnementales

IPW

          

Institut

 

du

 

Patrimoine

 

wallon
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